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CHAPITRE 1

Introduction

1. Le Comité"- de réfection, à© là Coaimi.ss3.caa désdroits de l'homme a

tenu sa première session du 9 au 25 Juin 19&7; il était composé des

représentants

M» ¥.Re Hodgson (A-ustra'lie)
M. E» Santa Craz | G M 3 4 )
M, P.C. Chang (Chine)
Mme ïranfelin D * .Roosevelt (Etats-Unis )
le professeur René" bassin' (France)
M. Charles Malik (Liban)
M. Geoffrey Wilson (Royaume-Uni)
le professeur ?» Kôretsky (URSS)

2; M. Ralph Harry a remplacé Mv WiR, Hodgson (Aùs'tra-lie ), à la plupart

des séances, M.H» Santa Cruz représentait M» Félix Nieto Del Rio (Chili),

M. Pierre Ordonneau a remplacé le professeur Rèn^Càssin (France) pendant

les quatre dernières séances» Le professeur Y. Kbretsky représentait

M. Y.F.-TépliakoY (Union des Répuïllg.les socialistes soviétiques).

M. Geoffrey Wilson! représentait Txgct Dukeston.. (Royaume-Uni). M. James

P. Hendrick a} par moments, rénfelacé Mme Franklin D. Roosevélt (Etats-Unis

d'Amérique) au cours de deux séances.

3. Une institution spécialisée était représentée au Comité "de rédacticn :

Organisation des Nations Unies pour
l'éducation, la science et la culture MOJ» Havet
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4. Les représentants suivants ont assisté aux séances à titre non

consultatif :

Alliance coopérative internationale Mne H» Fuhrrcan
Fédération américaine du travail Mlle Ton! Sender

5. Le Comité de rédaction a choisi pour constituer son bureau, les

membres du Bureau de la Commission des droits de l'homme, à savoir :

Présidente ; Mme Franklin D. Roosevelt
Vice-Président': M. P.C. Chang
Rapporteur : M« Charles Malik

6. Le professeur John P. Humphrey a assumé les fonctions de secrétaire

du Comité de rédaction.

7. Le Comité de rédaction a adopté comme règlement intérieur, le

règlement intérieur provisoire de la Commission des droits de l'homme.

8. Le Comité de rédaction a autorisé le Président ou, en l'absence du

Président, le Rapporteur, à soumettre le présent rapport à la Commission

des droits de l'homme»

9. Les vues exprimées par les membres du Comité de rédaction se trouvent

dans les comptes rendus in extenso pu analytiques des séancesé

II

Avant-projet de déclaration internationale des droits de l'homme

10, Le Comité de rédaction a réexaminé son mandat qui est défini par la

lettre adressée le 2k mars 19^7 par la Présidente de, la Commission des

droits de l'homme (document E/383) au Président du Conseil économique et

social et approuvée par le Conseil dans sa décision du ,28 mars I9V7

(document E/^2p)u Le Comité a constaté, notamment, qua sa tauiie, au cours

de cette piexaière session, était de préparer un avant-p-'OJet' de déclaration

internationale des droits de l!homme, en partant de la docums»vfcation fournie

par le Secrétariat,
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3.1* Outre l'avants-projet de déclaration internationale des droits de

l'homme préparé par le 'Secrétariat (document •E/(3iN*k/AC9l/2)t qui constitue

l'annexe A du présent rapport et le document E/CN»4/AC»V3/A<i*»1 publié

séparément, le Comité de rédaction était en possession d'une lettre de

Lord Dukeston, représentant du Royaume-Uni à la Commission des droits de

1'nomme, transmettant a) un projet de déclaration internationale des

droitsede l'homme et b) un projet de résolution.que l'Assemblée générale

pourrait adopter en même temps que la déclaration internationale des

droits de Innomme (document E/CNA/AC,1/4);. cette lettre et les projets

qui l'accompagnent constituent 1'annex© £ du présent rapport. Le Comité™

a examiné et comparé ces deux séries de documents, tout en étudiant

certaines propositions des Etats-Unis, tendant à modifier la réduction

de diverses dispositions de Vavan1?-pro«Jet 3-U Secrétariat (documents

E/CN»4/AC.l/8 et Eev.l et'2): ces propositions constituent l'annexe C

du-présent rapport. • . ';

12. En ce gui concerne la forme que pourrait revêtir l!l avant-pro jet,

deux manières de voir se sont manifestées. Certains .représentants ont

estimé nécessaire que le projet prît d'abord la forme d'une déclaration ou

d'un manifeste; d'autres ont pensé qu'i^â-evait sa.présenter sous.,'forme

de convention» Toutefois', les représentants favorables à l'idées d'une

déclaration ont convenu que la déclaration devrait e*tre accompagnée ou

suivie d'une ou plusieurs conventions relatives à' certains groupes de

droits.' Les représentants favorables à l'idée de convention ont également

convenu qu'en recommandant une convention aux Etats Membres, l'Assemblée

générale pourrait faire une déclaration plus complète et conçue en

termes plus généraux» • Eh .conséquencej tout en reconnaissant qu'il apparte-

nait à: la Commission de déterminer la forme de la déclaration, le Comité

de rédaction a décidé d'essayer de préparer deux documents de travail, l'un

qui'serait un avant-projet de déclaration ou de manifest© définissant des
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principes généraux et l'autre qui serait ufaé*'ébauche de convention sur

lééi1 points-susceptibles, de l^avis du Comité, de faire l'objet d'obliga-

•tions formelles.

13. 1^'Comité à constitué'un'^"bùpe de travail temporaire composé des

représentants de la. France, du Liban, et du "Boyaume-Uni dont le Président

du-Comitë était meaib^e d'office. H a chargé-ce groupé'de travail :

• a) de proposer ùnôregroupemertft 'logique des aï*tïciès-de l'avant-projet

préparé par le Secrétariat; r

t>) de proposer une nouvelle version dea: divers articles en tenant

compte-des discussions ••au 'sein du Comité de- rédaction; :

c) de'proposé* au Comité de rédaction une répartition de la matière

des articles entre une declaration et une convention.

'l4«- te groupe de travail temporaire a tenu"trois-séances et après une

discussion générale, "il a décidé de demander au profësseur 'Casèiri de

rédiger un projet de déclaration d'après les articles à l'avant*projet du

Secrétariat qui^ à son avis, devraient figurer dans une déclaration de

cet'-ordre«• Tous les membres ont estimé'que ce doctimént aurait plus d'unité

s'il était rédigé par une seule personne. I*es représentants du Royaume-

Uni et du Éiban, ainsi que ï© Président, ont été chargéb 'de revoir, chacun

de "leur c^té, l'avânt-projet du Secrétariat et le projet présenté par

le "Èoyàûme-tJni pour déterminer les articieé'dont lès dispositions pourraient

aisément'faire l'o"o jet'd'une convention. •'••-"•

Le professeur Cassin à présenté un projet comprenant tftr"préambule et

quarante-quatre articles. Le groupe de travail a révisé le préambule et

les six premiers articles avant de les soumettre au Comité de rédaction

(document lyfclT.^/AC.I/w.l), Les autres articleis ont été soumis àù Comité

de rédaction dans le 'texte du profesaeur Cassin (document E / C N , V A C 1 / W . 2 /

'Bevi.1), et figurent à l'annexé D du présent rapport.

' Le Président, les représentants du Liban "et du Eoyaume^Uni ont estimé
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que les ar-*bîcïea ôoàtenùs dans la téètoiens partie :dw?$P©3tt de coavention

(Anriexe I du àocuB^t E/OT

être'soumis à la Commission dès droits de l*hoMn© coïcms-'base.'possitile d1un

projet d« convention en les complétant sur les trois points suivants S

a) Mtëgrité corporelle/toas*ure: et da*Aaisnts ca?««là >. ;:;

t>) droit de posséder «ne per s onnali té juridique,

c) droit 'd'asilei

19* *Le Comité de rëdàciicaï'â pris oonnaiBseaa.ce du projet de'.préeiaafeule,

mais i ï a rëcjoûnu que laréfaction définitive d@ ce texte n^ pourrait

arrêtée qùfuitéri©uïi'àïnent. las différeRtes propiàèitions relatives au

préambule du manifeste ou de la déclaration figurent à l'annexe E'.de.. ce

16. Le Comité de rédaction a exaad:né en détail chacun* des six articles

présentés far lé groupe de travail/ puis a étudié avec Xep§m« ssia les

autres articles proposés par le prof ësseur Cassia» " lies weabrès. dia Comité

ont présenté des bTàservatiORs sur la-fe>ràé et le fond des divers articles»

Gès observations figurent aux comptés rendus in extenso et analytiques des

séances, l i a été entendu, que les déclarations faites par lesioembrea

du Comité de rédaction au cours de la session ne devaient pas être considéréee

coma© liant leurs gouvernements respectifs et les membres se sont réservés

le droit de faire plus tard de nouvelles propositions« £e professeur s1est

l?orné à faire des remarques sur des questions de procédure, et pour toutes

les autres questions, 11 s'est expressément réservé le droit de présenter

les observations et les propositions àe son gouvernement à une date ulté#:.

rieure, la représentante des Etats-Unis stest réserré le droit d'insister

auprès de la Commission des droits de l'homme pour que les articles du

projet préparé par le Secrétariat figurent dans le projet de' déclaration,

sous la nouvelle forme "qu'il"a"proposée (annexe G du présent rapport)»
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17* Le Comité de redaction a accepte* la proposition du professeur Cassin

téùdânV S préparer Un teitë"- vfèifï!àê*$d p1to$W'dè" :àÉ^raijj^ 'd'âpres ^

; ^ i ^ àdorfné'lieu.' C#r

e t (dacumeiitt %/m.k/MÏi/it^2/:Éëv;.2!J :a'-#fc£ examiné "plagié

Comité 'de fcédacîiibV ë F a été : encore'rétifirlV On à"f cofrve'iiia que', :dàna le' -

cas où plusi&urevrueaawraiefai éié exprimées, èMetuM des véjpiantés

figurerait dans le pro^e't 3e declaration, s i vn tièB<&ï& éù f"cà:'sa'it rla

demande. Le résultat de cette étude est indiqué dans l'a-nneécei1 du

pféseîit-:'#âppo;ri?; qù&eât sôiaÈiiëe^à la Oommfssio'rr des :débits :dé i*hbiame •

- à t i t r e dé', document' de ta-avail' deetiïtë; a fac i l i t e r ïtéià1bbré€tioh • d'un :

avànt-prb^et dé manifeste "où ^èâéclàVation,irftternatloiïaie; dès droite '

dé•l'homméi

18. Le Comité de rédaction est part i de l1annexe I à la deuxième partie

dé '-la propbkitjbn -au-'Sbyaume-Uhi (docuâéht E/Cïii^/ÀC;l/4') ^oijr 'procécber à

un examett générai ctès points qui pourraient" constituer le'f*6nds' d'un ~

- projet dé- convètatiôft, • Le résultat" d« "cette étud^e-és^ exposé" à*''!11 annexé G
;;dë ce'rraffpert qui' est soumise à là Cbmmisslbii-des droits' de l'^amnié comme

document de travail;'-des^jè®. ^ faciliter^1» élaboration à-'tto ava'h5i>p3f6jet

de dé'Clàratidnriri"-feernatibnalerâes droits, de"'l'hoifrasy'au "cas où l à ' " '''- -

^Commission envisagèraï-t ô'en établir vA. •'

" ni

Question de l'app^LÎ '̂a-WÔn d'une déclarst-lon internat ionale
t&j ds :V ÏÎÇ>M

-19... .A"à±?rpx.s mop.enta> .,-en pa.?;t-40Ta.l5.e-r..i.lor3qiî1ll aiexs.Td.ne l a question

,vd.̂ un projet ;descpsypiition .et les tircp^Jvions-.du Boyawme-Uni, l e Comité,

.-.de;rédaction- a Jugé ;n4^e,^a§ire-dfs-ç^sager ls.s Tncrpf.© pose i t leâ de.

fair ,e ?appli^uer4 av^ c \^.f l ' f c iP^?': :.5A ̂ a. Gqne^çré ^uf.x séance ent ière à

1 f étude -, de ;.ce.".p^ool^qis>;,( exi;p:tjo|3ant, .cpame ..base,-.4^; ci?Q-i2Sr©io^ ,pn âoow.en-t.,

préparé» paa? | e . Secrétariat.Xp^ra(g?iaphes'-1 % i 3 ' 4 e l ? * 8 ^ 3 * ? ^ ? - ^ ce-• ."'-'•'-

rappor t ) .
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, . ,;i-;-Le; Comité, de rédaction est païti du principe que la communauté

internationale devait assurer le respect des droits qui seront énoncés

dans;la déclaration internationale des droits de l'homme. Toutefois, des

opinions très diverses se sont manifestées sur les moyens précis d'atteindre

c e t o b j e c t i f . . ••• '

.j. .Voici un résumé des principales observations présentées par un ou

plusieurs membres du Comité de rédaction au cours de la discussion :

a) une déclaration des droite de l'homme et des libertés fondamentales

sous forme de résolution de l'Assemblée Générale aurait par elleHaêrn©

un poids moral considérable; mais

b) on établirait' plus solidement les droits de l'homme en les exposant

.dans une. convention par laquelle les" signataires les reconnaîtraient

comme partie du droit international;

•$} il faudrait que les-eagnataires.de cette coîivontion acceptassent

également l'obligation dé- faire respecter ces droits par leurs

propres tribunaux, en vertu de leurs lois nationales (la discussion

a fait.ressortir^-à ce propos, que le cas des Etats fédéraux et des

Etats sans constitution écrite ou droit coàifié demanderait un

examen spécial ) ; '•

d) parmi les- moyehé possibles dTempêcher les violations de la conven-

tion, figurent la publicité et la' censure de l'opinion publique

internationale, en prévoyant par exemple ;

•J:) dus pétitions & l'Organisât:*.on Cos Hcit'ion,? Un'.os- éianant

de particiiliere ou de groupes,

ii) des pouvoirs plus étendus accordés à la Commission des droits

de l'homme ou la création dans le cadre des Nations Unies

d'un nouvel organisme chargé de recevoir, trier et étudier

les communications signalant des violations des droits de

l'homme et de faire le nécessaire à leur sujet,
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ill) des demandes adressées par le Secrétaire général aux

Etats Membres les priant de lui fournir des rapports sur

la façon dont ils assurent le respect des droits de

l'homme,

iv) des discussions au sein de l'Assemblée générale;

é-) un tribunal international des droits de l'homme chargé de juger ;

les cas de violations des droits de l'homme devrait être établi,

conformément à la proposition du représentant de l'Australie;

f) tout Etat violant les droits de l'homme d'une manière continue,

devrait être exclu de l'Organisation dçs Nations Unies.

-••••' -Aucune de ces suggestions n'a été approuvée par le Comité de rédaction

en "tarit* que tel "j on a même soulevé des objections sérieuses contre

plusieurs de ces suggestions. Le Comité de rédaction les transmet simple-

ment à la Commission des droits de l'homme, à titre d'information.

20, Le Comité de rédaction a estimé que l'Organisation des Nations Unies

devrait1 prévoir dés mesures, non seulement pour imposer, mais aussi pour

favoriser au maximum par l'éducation le respect des droits de/iL'homme.

Certains membres du Comité ont suggéré qu'un organisme international

spécial pourrait être créé à cette fin. Le Comité a également reconnu

que le respect des droits de l'homme ne pourrait être assuré complètement

que si on établissait des conditions de progrès social et un meilleur

niveau de vie au sein' d'une liberté accrue.
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ANNEXE A

COMMISSION .DES. DROITS: DE" L*HOWME

RAPPORT DU COMITE DE REDACTION DE IA DECLARATION INTERNATIONALE
DES DROITS DE L'HOMME

AVANT-PROJET DE DECLARATION INTERNATIONALE DES DROITS DE L'HOMME
(Etabli par la division des droits de l'homme du Secrétariat),

Le préambule se référera aux quatre libertés et aux dispositions de la

Charte concernant les droits de/l'homme et formulera les principes suivants :

1. Il ne peut y avoir de pajx si le.s droits de lThonme et les

libertés fondamentales ne sont pas respectées; , .

2. L'homme n'a pas seulement des droits; il a. aussi des devoirs

envers la société dont il fait partie;

3. Tout homme est à la fois citoyen de son pays et citoyen du

monde;

k. II ne peut y avoir de liberté et de dignité pour l'homme si

la guerre et la menace de guerre ne sont pas supprimées.

ARTICLE 1

Tout individu a un devoir de loyauté envers l'Etat dont il relève

et envers (la société internationale) les'Nations Unies. Il doit prendre

sa Juste part de responsabilité dans l'accomplissement de ses devoirs

envers là société et sa part des Sacrifices communs nécessaires au bien

général.'

• ARTICLE 2

Les droits a©''chacun sont limités par cèui d'autrui et par les Justes

exigences de l'Etat et des Nations Unies..
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ARTICLE 3

Tout individu a droit à/la vie. Ce droit ne peut être refusé qu'aux

personnes qui ont été condamnées conformément à la loi pour un crime passible'

4JS.Ï3H:!peine de mort.:. ;

ARTICLE h

Nul ne peut ©lare, soumis a la torture ou-à des -peines ou indigaités

inaccoutumées.

ARTICLE .5..

Tout' individu a droit à la liberté personnelle,

ARTICLE 6

Nul ne peut être privé de "sa liberté sans un jugement" rendu par un

tribunal, conformément à la loi eï après un procès régulier et public, au

cours duquel il aura eu toute faculté de ee faire entendre, ou dans

l'attente d'un procès qui devra intervenir dans un' délai raisonnable après

son arrestation. La détention sur"simple ordre administratif est illégale,

sauf en cas de péril national»

ARTICLE 7

Tout individu doit être garanti contre les arrestations arbitraires et

non autorisées. Il a un droit à ce qu'une décision de justice intervienne

immédiatement concernant la légalité des mesures de détention dont il serait

l'objet.

ARTICLE .8 ..

L'esclavage .-et; le travail'^orpé,sont.-ijicQmpatibJLes avec. la,, dignité

humaine et sont. interdits .par la..présente,,Déclaration des droits. Toutefois,

un,-individu -peut être Requis..dJassumer. une part équitable^ d.'.un̂ .jftervice

public incombant également à tous, et son droit à des moyens d'existence

est subordonné à son devoir d9rtravailler. Le travail forcé peut également

, imposé à titre de peine,prononcé,^.par, un tribunal.,
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'ARTICLE' 9

Sous reserve' des mesures législatives d*unè portée générale prise

en' vu© de la sécurité et de lfintérêt national) tout individu peut

librement circuler et choisir sa résidence à l'intérieur des frontière

de l'Etat,

ARTICLE 10

Le droit-d'éîaigrer et-de s'esipatrier ue peut être rsfùsé0

ARTICLE 11

Nul ne peut "être eoumis à des fouilles, perquisitions ou saisies

.arbitraires, à des interventions abusives concernant sa personne, son

domicile, sa famille,, sa réputation, sa vie privée, ses occupations, ou

sa propriété personnelle» Le secret de la correspondance est garanti»

ARTICLE 12

Tout individu a droit à la personnalité juridique„

L'exercice de3 droits civils ne peut être limité qufen raison de

l'âge, de l'état mental ou en suite d'une condamnation pénale;

A R T I C L E 1 3 ' ' '-••'•

Tout individu a le droit de contracter mariage conformément aux lois,

ARTICLE 1k

la liberté dé conscience-, de croyance et de culte public et privé

est: garantie,

ARTICLE 15

• Tout individu a le* droit de se former des opinions, de les affirmer

ou d© les communiquer) et d'entendre les opinions d'autrui»

ARTICLE 16

L'accès aux sources d'information, tant nationales qu'étrangères est

libre et ouvert également à tous»
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ARTICLE.1?

La parole et les moyens d'expression, quels qu'ils soient, sont

libres, sous réserve des lois réprimant la diffamation orale où écrite.

Tou^ individu aura., dans, des limites raisopnables,. accès en'fait à toutes

les formes d'expression. La censure est interdite.

ARTICLE-18

C'est un devoir envers la société de présenter les informations

et les nouvelles avec loyauté et impartialité»

ARTICLE 19 •

La liberté do réunion .existe sous, réserve de ne pas trouî3er l'ordre

public.

. ARTICLE 3p

La liberté d'association existe pourvu que le but de l'association

ne soit pas incompatible avec la présente Déclaration des droits.

ARTICLE 21

Tout individu peut fonder des établissements, d'enseignement, •

conformément aux conditions établies par la loi.

ARTICLE 22 •..••• .

Tout individu a droit à la propriété personnelle.

Le droit d'être en tout, ou partie, propriétaire <&!• entreprises ••

Industrielles, commerciales ou autres entreprises à but lucratif est

régi par la loi du pays où l'entreprise ;est située,,

L'Etat peut réglementer, l'acquisition,et l'Usage de la propriété

privée et déterminer les biens susceptiblea d'appropriation privée,'

Nul ne peut être privé de sa propriété sans une Juste indemnité.

.ARTICLE 23

Nul ne peut être assujetti à un impôt<ou. à une charge publique'

si la loi ne l'a pas prévu.
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ARTICLE 2k

Les conditions d'accès à toutes les occupations et professions de

caractère privé seront les mêmes pour tous.

ARTICLE 25

Tout ce qui n'est pas interdit par la loi est permis»

ARTICLE 26

Nul ne peut être condamné pénaleinent que par jugement d'un tribunal

•rendu en application de la loi et après un procès régulier et public

au cours duquel il aura eu toute faculté de se faire entendre.,

lîul ne peut être condamné pénaleaaent à moins qu'il n'ait violé une

loi,en. vigueur au moment où. il a. commis l'acte qui lui est reproché, .ni

être condamné à une peine plus grave que celle applicable au dit moment.

ARTICLE 27

......Tout individu peut accéder à des tribunaux indépendants et Impartiaux

qui diront quels sont ses droits et ses devoirs au.regard de la loi.

Il a le droit de consulter un conseil et d'être représenté par lui.

ARTICLE 28

Tout individu a le droit, soit à titre individuel, soit conjointement

avec d'autres, d'adresser des pétitions au gouvernement de son pays ou

à l'Organisation des Hâtions Unies, pour obtenir le redressement d'abus.

ARTICLE.29

Tout individu a le droit de résister à l'oppression et à la tyrannie,

soit seul, soit conjointement avec d'autres.

• . . ARTICLE 30

Tout individu a le droit de prendre une part effective au- gouvernement

de l'Etat dont II est ressortissant. L'état doit se conformer à la volonté

du peuple, manifestée par des élections démocratiques. Les élections

seront périodiques, libres, et sincères.
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ARTICLE 31

Toutes; 3L.es fonctions publiques seront également accessibles à tous

lea citoyens.

Les fonctions publiques seront pourvues par voie de concours.

. ARTICLE 52

Tout individu a droit à une nationalité»

1 Teut ':• individu;; a droit, à la nationalité du pays sur le territoire

duquel il est.né, à moinsqu'à sa majorité,, il n'opte.ppur. la nationalité

à laquelle sa filiation lui donnerait droit. '•>•• •'•'

'•- lul'he peut'être déchu de sa nationalité à titre de.peine ou être

(•considéré comme ayant, perdu aa-nationalité de queloue-autre manière,,

à" moins-qu'il n*en- ait acquis simultanément une autre. '

Tout individu a le droit de renoncer à sa nationalité d'origine ou

à une nationalité acquise postérieurement à sa-naissance en acquérant

la nationalité d'un autre Etat*,

ARTICLE 33-

Aucun étranger légalement •admis sur le territoire d'un Etat ne peut

•: en. être expulsé.,.- sauf 'en" exécution-. d'<une, décision .ou- Tecoiiaandation

judiciaire et à titre de peine pour les infractions auxquelles la loi

attache cette ,sanction<;..

. • Tout Etat a le droit dsaccoràsr asile aux réfugiés.politiques„

ARTICLE 35

Tout individu a droit aux soins médicaux. L'Etat doit protéger la

santé et la sécurité publiques.

ARTICLE 36

Tout individu a droit à 1'instructioné-

L'État a le droit de prescrire que tout enfant résidant aur son

territoire recevra l'instruction primaire, L̂ 'Etat en fournira gratuitement
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les moyens appropriés. II favorisera également l'instruction supérieure,

sans distinction de race, de sexe, de langue, de. religion, de classe ou

de fortune des individus appelés à en bénéficier,

ARTICLE 37

Tout individu a le droit et le devoir d'accomplir un travail

socialement utile,

ARTICLE 33

Tout individu a droit à de bonnes conditions de travail,

ARTICLE 39

Tout individu a droit à une part équitable du revenu national, dans

la mesure où son travail est nécessaire et augmente le bien commun,

• ARTICLE kO

Tout individu a droit à recevoir de la Société l'aide nécessaire pour

lui permettre d'assurer l'entretien de sa familleo

ARTICLE kl

Tout individu a droit à la sécurité sociale, L'Etat doit prendre

les dispositions nécessaires pour empêcher le ciïo'mage et doit organiser

l'assurance pour le chSaage, les accidents, l'invalidité, la maladie,

la vieillesse et pour le cas de toute autre perte involontaire ou imméritée

des moyens d'existence,

ARTICLE k2

Tout individu a droit à une bonne alimentation et à un bon logement

et à vivre, dans des conditions agréables et saines» .

ARTICLE k3 • . . • '

Tout individu a droit à une juste part de repos et de loisir,

ARTICLE kk

Tout individu a le droit de prendre part à la vie culturelle de la

société, de Jouir des arts et de participer aux avantages de la science.
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AP.TICLE.It5

Nul ne sera soumis .à un régime discriminatoire en raison de sa race,

de son sexe, de sa langue, de sa religion, ou de ses opinions politiques.

Tous les individus sont égaux devant la loi quant à la jouissance des

droits énoncés dans la présente Déclaration.

ARTICLE k6

Dans les pays habités par un nombre appréciable d'individus de race,

de langue ou ds religion autres que celles de la majorité des habitants,

les individus appartenant à ces minorités ethniques, linguistiques, ou

religieuses auront le droit d'instituer et d'entretenir leurs écoles et

leurs institutions religieuses et culturelles au moyen d'une part équita-

ble des fonds publics affectés à cet effet et d'user de leur langue devant

les tribunaux"et autres autorités où organes de l'Etat, dans la presse

et dans les réunions publiques»

ARTICLE kj

Les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies ont le devoir

de respecter et» de protéger les droits proclamés dans la présente Déclara-

tion. Si besoin est, les Etats collaboreront à cette fin.

ARTICLE k&

Les dispositions de la présente Déclaration internationale des

Droits constitueront des principes fondamentaux du droit international

et du droit national des Etats' Membres des Nations Unies. Leur applica-

tion intéresse l'ordre public international et les Nations-Unies seront

compétentes pour connaître des-violations des dîtes dispositions.
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• ANNEXE B

COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME

EAPPOBT DU COMITE DE REDACTION DE LA. DECLARATION BTTKRNATIONALE DES

DROITS DS L'EOMME

Texte de la lettre adressée au Secrétaire général des Nations Unies
par Lord Dukeston, représentant du Eoyaums-Uni, à la Commission des droits
de l'homme»

J'ai le plaisir de TOUS transmettre ci-joint des documents pour

que vous les présentiez au Comité de rédaction de la Commission des

droits de l'homme» Ces documents sont les suivants t

a) Projet de déclaration internationale des droits de l'homme,

"b) Projet de résolution que l'Assemblée générale pourrait

adopter en même temps•que la Déclaration internationale des

droits de l'homme.

2. La Déclaration internationale des droits de l'homme devrait être

établie sous la forme d'un,.instrument qui serait approuvé par l'Assemblée

et soumis aux gouvernements afin que les Membres des Nations Unies, les

Etats parties au Statut de la Cour internationale de Justice et tous

autres Etats que l'Assemblée générale des Nations Unies déclarera, par

une résolution, aptes à le faire, y apportent leur adhésion. Le projet

de déclaration lui-même appelle peu d'explications. Ses auteurs ont

voulu qu'il contienne une enumeration des droits et des libertés

fondamentales de l'homoe, des dispositions réglant l'application de la

Déclaration ou en assurant l'exécution, ainsi que certaines clauses

de style nécessaires en vue de la mise en vigueur de la déclaration.

Le projet de résolution de l'Assemblée a trait à un certain nombre de

points secondaires qui faciliteront la mise en vigueur de la Déclaration;

ils devront §tre adoptés sous une forme qui rend© toute modification ou
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adaptation relativement facile. Les propositions contenues dans la

résolution, qui concernent la fourniture de renseignements par les Etats

signataires, revêtent à ce sujet une Importance assez grande,

5» II est entendu que le tut du Comité de rédaction est do présenter

des textes à l'examen de la Coaanisaion des droits de l'homme et que les

textes soumis par le Comité de rédaction,-) gui. sont le. résultat des efforts

conjugués de ses membres pour atteindre ce "but, ne lieront pas les

délégations qui ont participé aux travaux du Comité de rédaction8 En

soumettant ' le projet de déclaration et de résolution de l'Asseciblee

ci-Joints, le représentant du F.oyaume-TJni fcroulé des suggestions destinées

à aider le Comité de rédaction dans sa tache. Il ne faut pas considérer

que ces projets représentent d'une manière définitive le point de vue

du Gouvernement de sa Majesté, pour le Royaume-Uni, quril s'agisse des

dispositions contenues dans les projets du Royaume-Uni ou des points

qui sont omis dans ces projets„

, ... • PP.OJ1ÏÏ, DE RESOLUTION A ADOPTER PAS L'ASSEMBLEE GENERALE »
' EN1 MEME 'TEMPS' QUE ÏA DECLARATION INTEBlSATIODiTALE DES DROITS DE L'HOMME

I.

1« Attendu qu'un des buts des Nations Unies est de réaliser la

cooperation internationale en vue d'encourager le respect des droits

de l'homme et des libertés fondamentales pour tous sans distinction de

race, a.e sexe, de langue ou de religion et

2» Que i'Article ÏJ de la Charte prescrit que l'Assemblée générale

provoque des études et fesse des recommandations en vue de faciliter la

jouissance de ces droits et de ces libertés fondamentales;

II.
, • . . • • «

1. Attendu que, conformément à l'Article 68 de la Charte, le Conseil

économique et social institue une commission chargée d'étudier et de

recomiiander des mesures pour le progrès des droits de l'homme; et
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• • • > • • • . • . . . . . v . . .

2". Que ladite Commission des droits de l'homme a présenté un rapport

et recommandé ^adoption par tous les membres d'une déclaration

internationale des droits de l'homme;

III

1. Attendu qu'un autre but des Ifetions Unies défini dans la Charte

est de réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes

internationaux d'ordre économique, social, intellectuel et humanitaire,

de réaliser le progrès social et d'instaurer un niveau de vie plus élevé

• en augmentant la liberté; et

2. Que c'ost au moyen de neffSras pa?£©ee par l'intermédiaire du Conseil

économique et social et de sas organêè et des institutions spécialisées

rattachées aux Jïatiovxs Unies, que VOrganisation des Hâtions Unies s'efforce

d'instituer un.o coopération internationale pour attaindre ce but; et

5* Que c'est av. :xzycn de la coopération internationale instituée de la

sorte que le» Ifatiooa Unies peuvent le plus efficacement contribuer à

donner à tou3 le drc.lt au travail, à l'instruction, à la sécurité sociale

et aux autres droits analogues d'ordre économique et social qui, par leur

nature, ne peuvent s'énoncer sous forme d'obligations juridiques pour les

Etats dans un instrument coma© la Déclaration internationale des droits

de l'homme;

IV

L'ASSEMBLEE GEWESALE ESTIME que les droits et les libertés fondamen-

tales de l'homme ne peuvent être complètement garantis que par l'application

du droit et le maintien dans chaque pays d'un pouvoir judiciaire complète-

ment indépendant et protégé contre toute pression; elle estime en outre

que les dispositions d'une déclaration internationale des droits de

l'homme ne peuvent être observées qu'à la condition que l'inviolabilité

du domioil© et le secret de la correspondance soient universellement

respectés et que dans tous les procès les droits de la défense soient
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scrupuleusement, reconnus,.y compris le droit, pour l'inculpé, d'etre

jugé publiquement et d'etre réputé innocent jusqu'à ce que sa culpabilité

ait été établie;

V

•-. • Considérant, également que le progrès des droits de l'homme et

des libertés fondamentales sera facilité par des renseignements

complets et exacts sur la position de chaque pays à ce sujet et que

des renseignements de cette nature doivent être publiés par les Nations

Unies dans les conditions qui garantissent le mieux leur objectivité,

L'ASSEMBLEE GENERALE CONFIE cette tâche à la Commission des

droits, de l'homme et demande au Conseil économique et social de

réexaminer le mandat de ladite Coamiosion en tenant compte des

principes et des directives énoncés à l'annexe 2;

VI

Considérant en. outre que cse3t en définissant les droits at'les

libertés fondamentales de l'homme et en leur donnant la protection

du droit international et la garantie des Nations Unies que la

dignité et la valeur de la personne humaine seront le mieux

assurées,

L'ASSEMBLEE GENERALE APPROUVE la Déclaration internationale

des droits qui constitue l'annexe 1 de la présente résolution et

recoiEoande à tous les R-aribras des Nations Unies d'en accepter les

.obligations».
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annexe 1,

ISCT.ARATION lîSEERKATIOIÎAIiE DES EROps EPS ,L «HOMME

Préambule

1. Attendu que les peuples des Nations -Unies ont proclamé à nouveau

leur foi dans lee droits fondamentaux de l'homme et dans la dignité

et la valeur de lp. .personne humaine;

2. Attetiiu, qu.'uu àea...;b.vrj;s. des Nations tbies est de réaliser la v

c©opération internationale en. développant et en encourageant le .respect;;

des droit?; do l^aame et dee libertés fondamentales pour. ,tous sans

distiaotion de reca, de sexe, de langue ou de religion;. ; . ...

3. Attendu que. tous iee normes font partie de communautés ..et

que, de ce fait,•ils ont le devoir ds considérer les droits de

leurs gemtlables comme égaux, aux.leurs et de les respecter;.

k, • Atto^idu ç̂ ue les prérogatives légitiïixsa de l'Etat, que tous

les homaeg ont le devoir de reconnaître, ne doivent pas porter ':

atteinte au respect du droit des hommes .à.-.la..liberté et à l'égalité

devant la loi et à la garantie des droits de l'homme, qui sont,

des conditions fondamentales et immuables de tout mode de gou-

vernement Juste;

5. Attendu que le déni des droits de l'homme et des libertés

f ondamentalesf met en danger le M e n général et les relations.

amicales entre les nations et que la jouissance de ces droits jet

de ces libertés doit être .assurée à tous par le. droit lnternatlona>b

et protégée par la communauté organisée des -Etats;:

6. Attendu qu'il convient de définir plus exactement lesdits

droits de l'homme et lesditee libertés fondamentales et de

prendre des dispositions ppur qu'ils soient;.Universellement

observée et garantis, ;,
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Les Etato signataires do la présente Déclaration internationale

des droits de l'homme adoptent, en conséquence, les dispositions sui-

vantes :

PEEMIERE PARTIE

article * 1

Les Etats signataires déclarent qu'ils reconnaissent les prin-

cipes énoncés dans la deuxième partie de la Déclaration comme défi-

nissant des droits de l'homme et des libertés fondamentales reposant

sur les -principes généraux du droit reconnus par les nations civilisées,

Commentaire de l'article 1 •...-.

Le dernier membre de phrase de cet article est extrait de l1arti-

cle 38 1) c) du statut de la Cour internationale de Justice. De nom-

breux c ornent ateur s. considèrent; avec raison que ce membre de phrase du

statut de la Cour représente le même principe que les expressions "loi

naturelle" et "jus gentium" qui ont joué un grand role dans les pre- :

mières phases du développement du droit international. Les concepts"1

de "loi naturelle" et de'"jus gentium" ont également joué un role

appréciable lorsqu'il s'est agit de définir les droits fondamentaux de

1'homme.

article 2

Chacun des Etats est tenu par le droit international de veiller à

ce que : • '

a) ses lois garantissent à tous les individus relevant de sa «ju-

ridiction, qu'il s'agisse de ressortissants,-d'étrangers ou d'a-

patrides, la Jouissance de ces droits de l'homme et de ces liber-

.. tés fondamentale g •'

b) tout iaâividu do\/C les droits et la liberté sont violés dis-

pose de voies de recours efficaces, même dans le cas où la viola-
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tion a été ccjmwise par çLes. personnes qui agissent- -flans 1 •exercice

de leurs fonctions officielles;

c) ces voies de recours.soient exercées auprès d'un tribunal>dont

l'indépendance soit assurée; et,

d) : sa police et.ses agents s'emploient à garantir la jouissance dé

. ces. droits et de ces libertés-.

Commentaire de l'article 2 • : •.-•••

II n'est pas possible pour tous les pays d'adopter les propositions

tendant à ce que les'dispositions de. la Déclaration des droits de l'hom-

me soient incorporées à la constitution de chacun des Etats signataires

de la Déclaration, ou.bien à ce qu'elles soient consacrées par îles garan-

ties constitutionnelles spéciales. Certains pays, comme le Royaume-Uni,

n'ont pas., de. constitution, rigide et il ne leur est pas possible de don-

ner à des dispositions, par la voie de la législation'interne, une ga-

rantie constitutionnelle spéciale. Aucune mesure législative ne peut

avoir plus de1 force qu'une loi votée par le Parlement, or toute loi

peut être abrogée par une autre -loi votée par le Parlement. En consé-

quence, la seule sauvegarde particulière que puissent avoir les disposi-

tions légales est celle que constituent les engagements internationaux

solennels contenus dans la présente Déclaration et les fondements soli-

des que donnent à ces principes la conviction profonde du Parlement et

du peuple. • . :.

article 3

Sur la demande qui en sera, faite par le Secrétaire général-dès Na-

tions Uhies,: agissant en vertu des pouvoirs qui lui sont: conférés par

une résolution de l'Assemblée générale,^ ' le gouvernement-de tout pays

signataire de la présente Déclaration fournira des explications certifiées

conformes par les plus hautes autorités juridiques du pays intéressé,

(1) Commentaires-: la section V du projet de résolution dont la présente
déclaration constitue l'annexe 1 est destinée & conférer ces pou-
voirs»
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sur la manière dont le droit national donne effet à toute disposition

de la déclarâtion des droits de l'homme.

Canmentairs de l'article 2 a) et de l'article 3

Dana le présent projet, le terme anglais "Law" a le même sens que

le mot français "droit", c'est à dire qu'il représente tout ce qu'un

tribunal peut rendre exécutoire, notaument le droit écrit, les ordon-

nances, le droit commun et le droit coutumier.

article h

1. En cas de guerre ou d'autre péril national, un Etat peut prendre des

mesures incompatibles avec les obligations qu'il a souscrites à l'ar-

ticle 2 ci-dessus, mais 11 peut le faire seulement dans la mesure où

la situation l'exige.

2. Tout État signataire de la présente Déclaration qui use de son

droit de manquer à ces obligations doit informer le Secrétaire général

des Nations Unies de toutes les mesures prises qui ont cet effet et des

raisons qui les justifient. Il doit également lui faire connaître la
• j . • . v . • . • •. ^ : • • x . • . • • ' • . . ' .

date où ces mesures cessent d'être ©n vigueur et où les dispositions

de l'article 2 sont de nouveau complètement appliquées.

article 5
. t. • . . • • : . . : . >

Pour tout Etat signataire de la présente Déclaration, le manque-

ment aux obligations de l'article 2 est un manquement envers la com-

munauté des Etats organisés sous le régime du droit.

Commentaire de l'article g

Cet article s'applique aux manquements de caractère grave. Lee

auteurs du projet n'ont pas l'intention qu'il s'applique aux manque-

ments peu importants ou d'ordre technique.
* ^ • ' • - - • • - - -

article 6

1. Tout en se déclarant prêts à envisager l'adoption d'autres mesures

tendant à renforcer la protection internationale des droits et des
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libertés fondamentales de l'homme, les Etats signataires de la présente

Déclaration reconnaissent à chacun d'eux le droit de soumettre à l'at-

tention de l'Assemblée générale des Nations Unies, dans l'intérêt de, la

communauté des Etats, toute violation par l'un quelconque d'entre eux

des dispositions de la présente .Déclaration' comme constituant une situa-

tion de nature à nuire au "bien général ou à compromettre les relations

amicales entre nations et comme étant contraire aux "buts et aux prin-

cipes des Nations Unies au sens de l'article lU de la Charte.

2. Tout Etat signataire de la Déclaration qui est ainsi accusé d'avoir

enfreint les dispositions de cette Déclaration aura le droit de demander

que l'Assemblée générale demande, à titre consultatif, l'avis de la Cour

internationale de Justice sur le cas et qu'elle s'abstienne de prendre

toute autre mesure en la matière avant d'avoir cet avis. Si une telle de-

mande est faite, les signataires de la Déclaration se reconnaissent tenus

de l'appuyer.

Coaanentalre de l'article 6

On pourrait insérer ici une disposition supplémentaire aux termes

de laquelle tous les signataires de la Déclaration s'engageraient, dans

le cas où, une accusation de violation de la Déclaration serait portée

devant l'Assemblée générale, à appuyer une proposition tendant à ce que

la question soit examinée en premier lieu par une commission dont ne fe-;

raient parties que les Membres des Nations Unies signataires de la Décla-

ration,

article 7

Les signataires de la présente Déclaration conviennent que tout Etat

signataire qui aura été reconnu, par une'résolution de l'Assemblée générale

adoptée à la majorité des deux-tiers, coupable d'avoir enfreint avec per-

sistance les dispositions de la présente Déclaration, sera considéré comme

ayant enfreint les principes de la Charte des Nations Unies et, par consé-
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quêiit, passible d'expulsion de l'Organisation en vertu de l'Article 6

de la Chariè.

DEDKÏEME) EARTÏE

Définition des droits de l'homme et des
. libertés, fondamentales

article 8

EL- est contraire...à la loi de priver de sa vie un individu, quelqu• il

... soit, si-ce. n'est en ..exécution d'une sentence rendue par un tribunal

reconnaissant, l'individu coupable d'un crime passible de la. peine de mort,

9..

.1, ... :. L'esclavage sous toutes.ses formes est, interdit.

(Un texte relatif au travail, obligatoire sera inséré iciplus tard),

article 10

1. Aucun individu ne peut être privé de sa liberté sauf par t|p.e arresta-

tion .destinée à assurer-sa comparution, devant..un tribunal s!il y a des

raisons suffisantes de le soupçonner d'avoir commis un crime ou s'il y a

suffisanaaent•de raisons.d'estimer que cette arrestation est nécessaire .

pour éviter qu'il.commette un crime QU porte atteinte à. la paix..

2 „,..•• £out individu arrêté et détenu.-comparaîtra sans retard devant un ju- •

ge qui, soit jugera l'affaire, soit décidera^ après l'audition des té-

moins, s'il existe des raisons suffisantes pour le faire passer en ju-

gement et, dans l'affirmative, si le détenu doit être mis en liberté

sous caution. . . .

3*-, La détention précédant le jugement ne do.it pas. être. prolongée aur

.delà d•'une durée raisonnable..

h. Les dispositions .précédentes du préeent article ne s'appliquent

_pas (!) à la détentipn. légitime d'un individu condamné après jugement

à la privation de sa liberté, (il) à la détention légitime d'une per-

sonne privée de raison, (iii) à la garde légitime des mineurs ou (iv)
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à l'arrestation et à la détention légitimes d'un individu pour éviter

qu'il ne pénètre illégalement sur le territoire d'un pays.

5. Tout individu privé ào oa liosrté doit avoir an©'voie'de recours effi-

cace par I1"habeas corpus" en vertu duquel un tribunal statuera sans

délai sur la légalité de la détention et sa mise en liberté sera ordon-

née si la détention n'est pas justifiée.

6. Tout individu a le droit d'exiger une indemnité en cas d'arresta-

tion ou de privation de liberté illégales.

article 11

Tout individu qui n'est pas condamné légalement à la privation de

sa liberté ou qui n'a pas d'obligations à acquitter en matière de service

national est libre de quitter tout pays y compris le sien»

Commentaire de l'article 11

II peut y avoir d'autres obligations à acquitter telles que celles

qui ont trait aux imfiO^yXicxtB ou aux personnes à charge; il faut .en

tenir compte ici.

article 12

Nul ne peut être tenu pour coupable d'un délit en raison d'actes ou

d'omissions qui ne sonotituaient pas un délit à l'époque où ils ont été

commis.

article 13

1. Tout individu est libre d'avoir toute croyance religieuse ou au-

tre dictée par sa conscience ainsi que de changer de croyance.

2. Tout individu est libre de pratiquer seul ou en communauté avec

d'autres personnes qui pensent comme lui, toute forme de culte et de

pratique religieuse, sous la seule réserve des restrictions, sanctions

et obligations strictement indispensables pour prévenir des actes qui

portent atteinte aux lois édictées dans lTintérêt de l'humanité et de
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la morale, pour maintenir l'ordre public et pour assurer la jouissance

de's "droits et des libertés dfautrui» : -:

3» Sous les mêmes réserves seulement, tout individu d'âge égal et sain

'd'esprït est libre de donner' et de recevoir toute espèce d'enseignement

religieux 'et de sretforcer de persuader d*autres personnes d'âge légal

"et saines d'esprit que ses croyances représentent la vérité; lorsqu'il

s'agit d'un mineur, c'est le père, la mère ou Je tuteur qui est litre

de décider l'enseignement religieux qu'il recevra.

article 1k- '

lo Tout individu est litre d'exprimer et de communiquer ses idées par

la parole, par l'écrit, au moyen des arts ou de toute autre façon.

2. Tout individu est libre de recevoir et de diffuser des informations

de toute espèce, notaiàment des faits, des ccumentaires. critiques et ;des

idées; par des livres et des journaux, par l'enseignement oral ou par

tout autre moyen légalement utilisé. •

3. " La liberté de parole et la liberté d'information visées, au .paragra-

phe précédent du présent article ne peuvent être soumises au'aux -restric-

tions, sanctions et obligations nécessaires en ce qui concerne les ques-

tions qui doivent être gardées secrètes dans 1'intérêt de la sécurité

nationale; lee'ipubiicatibna qui ont pour tut ou sont susceptibles d'inciter

à changer par la violence le mode de gouvernement, ou à provoquer des

troubles ou des crimes; les publications obscènes; /^les publications

tendant à la suppression dès droits de-1'nomine et des libertés fondamen-

tales/ les publications qui portent atteinte à ,l'indépendance du pouvoir

judiciaire ou qui compromettent lé cours régulier de la justice; les pa-

roles et les publications diffamantes portant atteinte à la réputation

d'autrui.

Commentaire de l'article %k

Les"dispositions fondamentales de la Déclaration des droits.de



E/GN.V21
French
Page 29

l'home concernant la liberté de parole et la liberté de l'information,

seront complétées par d'autres accords à la suite des travaux de la

Sous-Cam&ission de la liberté de l'information et de la Conférence; in-

ternationale sur la morne question»

Commentaire de l'article ik (3)

(a) La disposition du paragraphe 3 ci-dessus qui reconnaît le droit

des gouvernements d'imposer les restrictions, sanctions etoi&Iga-

• tions nécessaires en ce qui concerne les publications qui ont.pour

"but ou sont susceptibles d'inciter les personnes.., à changer par la

violence le régime de gouvernement, doit s'entendre.comme visant

uniquement les publications qui préconisent le recours à la violen-

ce; elle ne s'applique pas aux puDlications qui préconisent un

changement de gouvernement ou du régime de gouvernement par ,des

moyens constitutionnels. ....

(b) II existe des doutes sur le point de savoir si les mots "des

publications tendant à la suppression des droits de l'homme et des

libertés fondamentales" sont bien ceux qui conviennent. Peut-être

ces mots confèrent-ils un pouvoir plus étendu pour la limitation

de la liberté de publication que ce qui est nécessaire ou souhai-

table. D'un autre coté, on peut dire qu'il serait absurde, qu'une

déclaration des droits dont le but est d'instituer les droits de

l'homme et les libertés fondamentales, empêche un gouvernement de

prendre, s'il le désire, des mesures contre les publications ayant

pour objet de supprimer les droits et les libertés que la déclara-

tien vise à. établir. En dernière analyse, la meilleure manière de

définir* le régime nazi ou le régime fasciste est peut-être de dire •:

que c'est un régime qui ne reconnaît pas la valeur et, la dignité

de la personne humaine et qui ne permet pas aux individus de jouir
• •.. ' ' i *' : . . . • • * • • •• •

des droits de l'homme et des libertés fondamentales»
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(c) On remarquera qu'en tous cas aucun gouvernement n'est tenu par

la Déclaration, à faire usage des pouvoirs limitatifs qui lui sont

conférés par ie paragraphe 3»

article 1$

Tous les individus ont le droit de se réunir paisiblement pour

tout objet licite, y compris la discussion de toute question sur laquel-

le tout individu a le droit, aux termes de l'article 14, d'exprimer et de

communiquer ses idées. L'exercice de ce droit ne peut être soumis à au-

cune autre restriction que celles qui sont nécessaires pour protéger la

vie et la propriété, pour empêcher les troubles, les obstacles à la cir-

culation et la, liberté de mouvement d'autrui.

article 16

Tous les Individus sont libres de constituer des associations de

toute nature compatible avec les lois de l'Etat, pour la défense et la

protection de leurs intérêts légitimée-;; ou pour toute autre fin licite,

y compris la propagation de toutes informations dont la diffusion n'est

soimise, aux termes de l'article 1^, à aucune restriction. Ces associa-

tions jouiront des droits et libertés énoncées aux articles 13 et 14.

Commentaire de 1'article 16

Le mot "association" est employé ici dans le sens le plus large pos-

sible et il englobe la création d'institutions possédant une personnalité

juridique»

Commentaire de la deuxième partie

Cette partie de la Déclaration sera complétée par des dispositions

interdisant les distinctions fondées sur la race, le sexe, la langue ou la

religion. On n'a pas tenté de rédiger ces dispositions avant d'avoir pris
• ' , - . . ' • • • ' . . * . • • ' . • • ' / • - - ( . ' • • ' ' • ' . • • • •

connaissance du rapport de la Sous-Commission pour l'abolition de la dlscri-

mination et la protection des minorités et de celui de la Commission du
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ètatut de la femtoe. En tôutcâs^ la deuxième partie, telle qu'elle est rédigée,

icijj prévoit qu'il n'y aura M s de' mësurffe de discriminations puisqu'elle emplcif

les mots "tous les individus*1 (Voir également l'articleY '('&}' dé la. première

partie : "tous ïëè individus relevant de sa'juridiction, qu'il s'agisse de ;

ressortissants, d'étrangers bu d'apatrides".)

TROISIEME PARTIE

article 1J

1, La présente Déclaration des droits de l'homme eët soumise, pour qù*ïls y

apportent leur adhésion, à tous les Membres des "Nations Unies, à tous les Etats

parties au Statut de la Cour internationale de Justice et à tous autres Etats

que l'Assemblée générale des Nations Unies déclarera par une résolution, aptes

à le faire.

2. L'adhésion à la Déclaration sera effectuée par le dépôt, auprès du Sécrétai*

général des Nations Unies, d'un instrument d'adhésion et là Déclaration des

droits entrera en vigueur dès que (x) Etats Membres des Hâtions Unies auront

remis de tels instruments pour ce qui concerne ces Etats et dans la suite, pour

ce qui concerne chaque signataire, à la date où l'instrument d'adhésion aura

été remis.

5. Tout instrument d'adhésion sera accompagné d'un document affirmant que la

présente Déclaration a été approuvée, conformément aux règles constitutionnelles

qui, dans l'Etat intéressé régissent la reconnaissance des obligations résultant

des traités, et par une déclaration solennelle, émanant du gouvernement de

l'Etat intéressé attestant que la loi de cet Etat donne plein effet aux disposi-

tions de la deuxième partie.

k. Le Secrétaire général informera tous les Membres des NationB Unies et les

autres Etats visés au paragraphe 1 ci-dessus du dépôt de chaque instrument

d'adhéeion.
étiole 18 •

1. Les amendements apportés à la Déclaration des droits de l'homme entreront

en vigueur lorsqu'ils auront été adoptés par un vote acquis à

Commentaire: le nombre qui figurera ici ne sera pas inférieur aux deux
tiers des Membres des Nations Unies.
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la majorité des deux tiers des Membres de I'Aaeemblee générale dea Ka-

tions Unies et ratifiés, conformément à leurs règles constitutionnelles

respectives par les deux tiers des signataires de la ixéclaràtion,

2. Lorsque ces amendements entreront en*vigueur, ils seront obligatoi-

res pour les signataires qui les ont ratifiés; les autres signataires se-

ront liés par les dispositions de la déclaration qu'ils ont acceptées lors

dé leur adhésion ainsi que par les amendements antérieurs qu'ils ont ra-

tifiés.

kaùsiô 2

1. Tous les renseignements publiés par lea Nations Unies au sujet des

droits de l'homme doivent être approuvés par la Commission des droits

de J-'homrke avant leur publication. La Commission doit s'inspirer, en

cette matière, du principe suivant lequel l'exactitude et l'objectivité

doivent être les caractéristiques essentielles des informations publiées.

2. Avant toute information concernant la position d'un Etat déterminé

celle-ci doit, avant sa publication, être communiquée au gouvernement de

l'Etat intéressé auquel il doit être laissé un'temps suffisant pour lui

permettre de faire à son sujet toute observation qu'il àésire".' Si ce

gouvernement fait des observations et ai la Commission juge néanmoins

que là publication des informations' est souhaitable, ces comtientaires

doivent être publiés en même temps que les information' auxquelles ils

se rapportent.

3. La Commission doit, par un choix judicieux et une étude attentive,

s'efforcer de réduire la fréquence dès envois d'informations aux'gouver-

nements pour connaître leurs observations et elle doit, en même temps,

s'appliquer à réduire le volume de ces informations.

k. Toutes explications transmises au Secrétaire général en vertu de

l'article 3 de la première partie de la Déclaration des droits de l'homme
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et les informations communiquées au Secrétaire général, aux termes de

l'article h (2) seront automatiquement publiées,. Les demandes d1 explica-

tions adressées aux gouvernements conformément à l'article 3 de la pre-

mière partie seront faites après une décision de la Conmlssion, approu-

vée par le Conseil économique et social.

5. La Commission devra examiner s'il est souhaitable de désigner un

comité d'experts pour l'assister dans l'exercice de ses fonctions.

Comaientaire de l'g.nae.xe 2

Canne la section Y du projet de résolution le montre, l'intention

est de laisser au Conseil économique et social le soin de procéder à un

nouvel examen du mandat de la Conmission des droits de l'homme en tenant

compte des dispositions de la Déclaration. Puisque la tâche principale

de la Commission, aux termes du mandat existant, étal-' la préparation

d'un projet de déclaraiion, il est évident que lorsque cette declaration

entrera en vigueur, la Commission doit avoir un nouveau mandat qui sera

établi en tenant compte tout particulièrement des dispositions de la u.é-

claration. La résolution de 1 'Assemblée se "borne à énoncer certaines

dispositions qui doivent en tous cas figurer dans le futur mandat. Il

appartiendra au Conseil économique et social d'étudier la manière dont

il faudra traiter les pétitions relatives aux droits de l'homme remues

par le Secrétaire général. Il devra examiner également si elles doivent

être renvoyées à la Commission, et, dans l'affirmative, dans quelles con-

ditions elles doivent l'être. L'expérience acquise à la Société des

Nations en matière de procédure pour les uinorités, a montré que c'est

une question qui exige un examen très approfondi et qu'une méthode peu

appropriée serait susceptible de nuire au progrès des droits de l'hom-

me au lieu de les favoriser. En tous cas, il ne faudrait pas introduire

dans le corps de la ïxéclaration des dispositions à ce sujet parce qu'il

faut que des dispositions de ce genre puissent être facilement modifiées

et adaptées*
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ANNEXE C

COMMISSION DÉS DROITS DE L'SOMME

RAPPORT 'DU COMETE DE REDACTION DE LA DECLARATION IN'IERNATIOKALE

DES DÉDITS DE L'ÏÏDMME

ARTICLES PROPOSES PAR LES ETATS-UNIS POUR LA DECLARATION

INTERNATIONALE DÉS DROITS DE L'EDMME

(Les numéros des a r t i c l e s correspondent à ceux de l a d é c l a r a t i o n
f i g u r a n t à l 'Annexe E)
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Article 3

L'Etat est créé par le peuple pour le •âivèïôppément du bien-être de

•celui-ci et la protection des droits mutuels des1' individus. "Les droits de

. ciacun sont limités par ceux d'autrùi. (E/CH.U/ÀC.l/8.Hev.lcorrespond

à l'article 2 du texte établi par lé Secrétariat),

Articles 5,6

La loi protégera également tous les individus dans l'exercice des droits

énumérés dans la présente Déclaration sans distinction fôndSë sur la race,

le sexe, la langue o$ 'la religion, (E/C)».k/ÂC.l/ll, correspond à l'article 45

du texte établi péâ -le Secrétariàty.

Article 8 ":

Le droit à: là-vie est un droit'essentiel; il ne peut être refusé à un

individu que si celui-ci a été condamné, conformément à des mesures législa-

tives', /d'une^portéè"générale,/pour un crime des plus graves passible ̂ dë la

peine de mort.

•uloi.;' Nul ne peut être privé de la vie ou deJsli liberté personnelle ou être

condamné ou puni pour un délit, de quelque manière que ce soit, sans un

jugement, rendu par un tribunal compétent et impartial, conformément à la

loi et- après un procès régulier et public au cours'duquel l'inculpe aura eu

toute faculté de se faire entendre; ainsi que le droit d'être confronté avec

les témoins de l'acousâtion et celui de faire comparaître obligatoirement des

témoins à décharge, ainsi que de se concerter avec son conseil et d'être re-

présenté par lui. (E/CB. U/AC.l/ll, correâpond aux aasticles 3 et 6 du texte

établi par le Secrétariat).

Articles 9.10

Kui-ne peut être arrêté ou détenu arbitrairement ou sans autorisation.

Tout individu arrêté ou détéiiû -dôit être immédiatement informé dee accusations

qui ont.motivé son arrestation et il à1 droit à ce qu'une décision de justice

intervienne promptement"- concernant la légalité deé mesures de détention dont
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il est l'objet. Son procès doit intervenir dans un délai raisonnable, sinon

i£ doit être remis en ̂ Liberté. Tout individu a le droit d'obtenir sa mise

en liberté provisoire, en attendant de paoeer en jugement, s'il fournit, une

caution raisonnable de sa comparution, sauf dans les cas où sa mise en -liberté

empêcherait l'accomplissement de la Justice. (E/CN.h/PS},l/8.Rev, 1, corres-

pond à l'article 7 du texte établi par le Secrétariat).

Nul ne peut être soumis à la. torture ou à, des peines ou indignités

inaccoutumées, (article 4 du texte établi par le -Secrétariat)è

Nul ne peut être condamné pénaledient que par jugement d'un tribunal

compétent et impartial ; nul ne peut être condamné pénalement à moins qu'il

n'ait violé une loi en vigueur au moment où il a commis l'acte qui lui est

reproché, ni,r$tre condamné à une peine plus grave que celle applicable audit

.moment. îi| vie ou la, liberté d'aucun individu ayant fait l'objet..dtun .. ;

acquittement ou d'une condamnation pour un fait qualifié crime ou délit,, ne

sera par la suite mise en danger en raison du fait qui a donné lieu à son

acquittement ou à sa condamnation. (E/CN.lt/ACl/8, correspond à l'article 26

du texte établi par,le Secrétariat),

Tout individu a. droit à ce qji'un tribunal compétent et impartia^.,..

statue-sans délais, indus sur tous droits ou obligations de caractère civil;

chacun,a toute faculté de se faire entendre dans des conditions équitables

par m tribunal, ainsi que de consulter un conseil et d'être, représenté ;par

lui,.....(E/CN.k/ACl/Qj correspond à l'article 27 du texte établi, par. le..,;.,t

Secrétariat).

Article 11

Nul ne sera tenu en esclavage, ni j&streint à un travail forcé, de quel-

q.ue..nature que ce spjLt, sauf s'il est imposé à titre _d^-peine prononcée par

uî  tribunal compétent. .Nul ne ,s.er.̂  emprisonné ou retenja en servitude

simple, inexécution, d'obligatipn^.contractuellep. (E/CN.U/AC. l/ô.^ev, 1,,

.correjLpond à l'article 8 du texte établi par le Secrétariat).
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Article 12

Nu.}, ne peut être soumis à-des fouillés ou des saisies, arbitraires ou

non autorisées sur- sa personne ou dans son domicile, visant;ses papiers ou

ses possessions, ou à des interventions abusives concernant sa personne, son

domicile/ sa famille, ses relations avec autrui, sa réputation, sa vie privée,

ses occupations ou sa propriété personnelle. Le secret de la.correspondance

est garanti. {S/cn.k/kC.l/ll, correspond à l'article 11 du texte établi par

le Secrétariat).

-Article 1?

Tous les individus' Jouissent, dans une mesure égale, du droit: de circuler

librement d'une partie du'territoire d^un Etat on à une autre, et du droit de

choisir librement leur résidence dans toute partie du territoire.

Sous réserve des dispositions de lois équitables sur 1 ' immigration

et-la-déportation, tout "individu paut librement entrer dans le territoire

d'un autre Etat, le parcourir ou le traverser ou y séjourner temporairement,

mais toujours à condition d'observer .lea lois et les règlements de police de

cet Etat.

: Le-idrbit dPénigrer et de s'expatrier ne peut être refusé. (E/Cl$.k/kG,l/Q

Sèv.i, correspond à l'article 9 du texte établi per le Secretariat; article

10 du Secrétariat). . .

individu a droit à la personnalité juridique* L'exercice des

droits civils né peut être limité qu'en vertu de mesures législatives d'une

portée générale et en raison de l'âge, de l 'état mental ou en suite d!une

condamnation pénale, ou pour d'autres motifs prévus dans la.présentë Décla-

ration. (E/CNolt/ACl/ll, correspond à l 'article 12 du texte établiipar le

Secrétariat);

Article 16

Les conditions d'accès à toutes les occupations ou professions qui ne

constituent pas des fonctions publiques seront les mêmes pour tous, à la
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condition que les intéressés possèdent les capacités qui sont raisonnable-

ment nécessaires pour l'accomplissement du travail. (E/CH,4/ACO1/1Ï> corres-

pond à l'article 2k du texte établi par le Secrétariat).

Article 17 " "•• •

;- ./Tout individu a le droit de posséder- et de céder un "bien sous réserve

des-, règlements, raisonnables édictés par voie de mesures législatives d'une

portée.générale,, régissant l'acquisition et l'emploi des biens et déterminant,

en vue de la sécurité et de l ' intérêt national, les biens•susceptibles

d'appropriation privée. Nul ne peut être privé de sa propriété, si ce n'est

dans, les formes pre.vu.bs par la loi et dans l ' intérêt public, et sans une

Juste Jndemaité, {E/CN.VAC.l/8.:Rev»l, correspond à-l 'article 22 du texte

établi ps^r.le Secrétariat).

Article 18

;•.•,;•.; Tout individu a droit à une nationalité, (s/CNiij/ACol/ll,correspond à

. l-'jarticla 32 du texte établi par le Secr';te.™ la,-*).

Articl_e_21 . .

Tout individu a le droit de se former des opinions, de les affirmer,

de \les comuniquer et d'entendre les opinions d'autrui tant à l'intérieur de

:llEtat qu'à l'étranger* (E/CK.VAC.1/11, correspond à l 'ar t icle 15 du texte

établi par le Secrétariat.)

Article 22

,.Tout individu doit être libre sans restriction de recevoir, de l i re , et

d'écouter toutes les nouvelles; et |.'accès aux sources d'information tant

na£ional;6S auj'étrangères est libre et ouvert également à tous. •

.,,.fr La;parole, la presse et les moyens d'expression quels qu'ils soieiîfc'

sont, ^libres, et,tout individu ftura, dans des limites raisonnables, accès à

toutes les formes d'expression. {K/QN.k/AC,X/ll, correspond aux articles 16,

17 du texte établi par le Secrétariat),
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Article 23

Là, liberté de réunion existe. .

Tout -.individu Jouit de la liberté d'association,

correspond aux articles 19,2& du texte établi par le Secrétariat).

Article 2 If

Aucun Etat ne restreindra le droit qu'a tout individu•d?adresser, soit

à titre individuel, soit conjointement avec d'autres, des pétitions au

gouvernement de son pays ou à l'Organisation dès dations Unies pour obtenir

le redressement d'abua. (E/Cïî. VAC.l/ll, correspond à l'article 28 du texte

établi par le Secrétariat).

: '••- Articles 26 S27

Le gouvernement tire ses justes pouvoirs du consentement de ses adminis-

tres. Toufe individu a le droit de prendre une part active au gouvernement de

l'Etat dont il est ressortissant. Les citoyens de l'Etat ou du territoire ont

donc le droit de se gouverner eux-Béates par Is intermédiaire de représentants

librement et régulièrement choisis' par eux au moyen d'élections démocratiques

et périodiques, effectuées au scrutin secret. (E/CH.l0VC«l/8.Rev.r; correspond

à l'article 30 du texte établi par le Secrétariat).

Article 28

Toutes; les fonctions publiques seront également accessibles à tous

les-citoyens. (E/CN.^/Ae.^ll, correspond à l'article 31 du texte établi.par

le Secrétariat).

Articles 29 à 36

En remplacement de ces articles, les Etats?-Unis proposent les articles

suivants-:

Article 29

Tout individu adroit à des facilités, équitables et égales pour" tous,

qui lui permettent d'améliorer sa condition personnelle, physiquement,

matériellement et spirituellement,-,de se cultiver et de profiter des,bienfaits



E/CT.V21
French
Page 40

de la civilisation.

L'Etat a le devoir de contribuer, dans toute la mesure compatible avec

ses,ressources et en respectant comme il convient îa liberté individuelle,

à la réalisation de cette fin par la législation ou par tout autre moyexx

approprié. Au nombre des droits sociaux qui deviendront progressivement une

: réalité grâce aux efforts conjuguée des individus et de l'Etat, se .trouvent

les droits définis dans les articles suivants. (E/CE.k/kC.l/S.lReY.X.,pages

....3 et'4- aucun article correspondant ne figure dans le texte établi .par le

.Secré tarlat.).

Article 30

T6'i"fe,' individu, sans distinction de condition économique ou sociale, a droit

i.à la meilleure santé possible.

,L.J:Etat. ne peut ; s'acquitter de ses devoirs en ce qui concerne la santé

e,t la /sécurité de la population qu'en prenant des mesures adéquates dans

-le domaine de l'hygiène publique et sur le plan social. (E/CT.VAC.l/8*Bev,l

correspond è, l'article 35 du texte établi par, le: Secrétariat; • identique à

1'article 33 du projet de déclaration du Comité.

Article. 31 ;

Tout individu a droit à l'instruction.

,-. ; L'Etat-a--le devoir de prescrire, que tout enfant résidant sur les

territoires relevant de sa juridiction recevra l'instruction essentielle.

L'Etat en fournira gratuitement les moyens appropriés, ce qui,- toutefois, ne

saurait exclxire les moyens ou établissements.4'instruction de caractère privé.

1^, assurera aussi le développement d'une instruction complémentaire, comprenant

l'instruction supérieure, qui convienne aux individus résidant sur ces

territoires et dont ij-s puissent tous effectivement profiter. (E/CW. 4/AC1/8,

Rev* 1, correspond à l'article 36 du texte établi par le Secrétariat)^;

- Article 32 ...-'.

,:fc Tout individu a droit à .un niveau de vie;convenable et à une; possibilité

équitable, et égale pour tous,,de gagner sa vie: il a droit à un salaire, à
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des heures et à des conditions de travail qulrlui perBfâttehi; d©-jôliir de aa

jMofcft̂ ieajft)» dôft M#p#ait»4U progrès sdan# des conditions égaie*, foui?̂  tous; i l

a dBO.ili à if»:vijgsBraati,« ©q&tre l a .p^ |^ de pessorasces par-isuiW

de :t*aj»$jL*«.âe «itômaga ou. de^viôdlleBee.-;

i r d© preiidi^i^efli se>s«res ^ u ^ f ^ r i s e r o n ^ i

i©B: boones conditloiis à©' t r ami l , de:^rantlir les'eàlàr'îés; et les

personnes qui sont à leur charge contre un Manque de ressources dû à des

indépendantes de leur volonté, de faire1 en sorte que la'population

nourritare «b le. lofienent convenatjles aiaslç-que les services publics

à sosa Jbi9n-#tare« 1&/Ç&, VâC.X/ll-Aiotrw îmd.=••& $%rticle 58

- paa* le .Secrefepiat>>

Articles 33, 3fr :

Aucune proposition nouvelle.

Article 53

Tout individu a le droit de prendre part à la vie culturelle de la

société, de Jouir des arts et de participer aux avantages de la science.(arti-

cle kk du texte établi par le Secrétariat).

Article 36

Aucune proposition nouvelle.

ARTICLES RELATIFS A LA MISE EN APPLICATION

1) Lés articles de la présente Béclaration des droits de l'homme seront

renvoyés aux organes ou institutions appropriés des Hâtions Unies pour

qu'ils élaborent une série de conventions internationales destinées à

être soumises individuellement aux Etats Membres pour qu'ils les ratifient

ou prennent à leur sujet les mesures appropriées conformément à leurs

règles constitutionnelles respectives.

2) Les conventions aâsasi conclues seront déposées auprès du Secrétaire général

des Hâtions TBaiee pour qu'il les enregistre et les fasse publier confor-
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mément à l 'Ar t ic le 102 de l a "Charte.

3) Lea;conventions' devront prévoir que l 'E ta t Menïbrô remettra au Secrétaire

général} copie des lois ou règlements par lesquels i l applique les

dispositions de la convention, et qu ' i l lu i communiquera le nom de

, l'autorité";compëtenie chargée de veil ler a l 'application de ces lo is et

de 't&lafè'léé rapports périodiques sur l 'application e t la révision desdites

. l o i s .

fr}.° Le. Secrétaire général fera connaître chaque année à l'Assemblée générale

•iles conventions contenant lés dispositions de la présente léclaratiori des

droits dé l'homme qui'ont été proposées aux Etats Membres ainsi que le

nombre d'Etats qui les ont rat i f iées et le nombre de ceux qui ont omis de

le faire. (E/CN.4/AC.l/l3 >.
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ANNEXÉ D

COMMISSION DES IKOITS DE L'BDMME

BAKORT DU COMTIE DE REDACTION DE LA DECLARATION DiTERNATIONALE

DES DEOITS DE L'BDMME

(Articles proposés par le repréaeritent de la France pour la

cblclaratlon. ijabernaiioaale des droitg de l'homme).
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FBEAMBULE

, Peuples des Nations Unies,
';,• . 1 ; . . . - / •

1. Considérant que l'ignorance et le mépris des droits de l'homme ont

été une des causes les plus importantes des souffrances de l'humanité et,

en particulier, des massacres qui ont souillé la terre au cours de deux

guerres mondiales;

2. qu'il ne peut y avoir de paix si les droits et les libertés de

l'homme sont respectés et que, corrélativement, ces droits et libertés ne

peuvent être pleinement respectés, tant que la guerre et les menaces de

guerre ne seront pas abolies;

3. que l'établissement d'un régime où les êtres humains, libres de

parler et de croire, seront mis à l'abri de la terreur et de la misère, a

été proclamé comme l'enjeu suprême de la plus récente lutte;

ks. que, dans la Charte du 26 Juin 19^5, nous avons réaffirmé notre

foi dans les droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur

de la personne humaine et dans l'égalité de droit de tout homme et de

toute femme;

5. qu'un des buts des Nations Unies est de réaliser la coopération

internationale en développant et en encourageant le respect des droits de

l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race,

de sexe, de langue ou de religion;

6. qu'il importe que ceux-ci soient protégés par la communauté des

Nations et garantis tant par la loi internationale que par les lois

nationales,

Avons résolu de définir dans un© déclaration solennelle, les droits

essentiels et les libertés fondamentales de l'être humain, afin que cette

déclaration constamment présente à tous les membres de la société humaine,

leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs et afin que

l'Organisation des Nations Unies et ses Membres puissent constamment
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appliquer les principes.ainsi.fo^^és^..^

En conséquence, nous avons adopté lg déclaration suivante:

CBfiPIlBRE 1 (Principes généraux)

Ar%clè' faremier

Les êtres humains, tous membres de la même famille, sont libres, égaux

en dignité et en droits et doivent se' regarder comme des frères*
' • • ' ' • i v ' ''•'. } " W t . • • ^ ..'' •••.'. r . f î i ^ . - • " • . t :

Article 2: '

La mission de la société est de permetiài»é à àus les hoîiies^èé ÎÉtvelopper
• • • • _ • • ; • • • * , ; . •

pleinement et en sécurité leur p^aoïBÉlité physique, intellectuelle et morale,

sans que les uns soient sacrifiés aux autres.

Article 3

L'honme ne pouvant vivre et réaliser ses fins sans ï*aide et: lfapèui de

la société chacun a, vis-à-vis de celle-ci, des devoirs 'fondamentaux; l'olaéis-

sanee aux lois, l'exercice d'utîè'activité utile, l'acceptation des charges et

sacrifices exigés par le bien commun.

Article k

Les droits de chacun sont limités par ceux d'autruii'

Article 5

La 'loi est la manie pour tous. Elle s'impose aux autorisés p^iblï^ès et

aux juges comme aux particuliers. Ce qui n'est pas interdit par elle ne peut

ftro empeclîô. .

Article 6

Les droits et libertés ci-dessous déclarés "doivent s'appjliluéV' â*'%oute

personne* Hul ne sera soumis à un régime "dèscriaitiatoire à raison' ^e' ëa. race,

de son sexe, de sa langue, de sa 'religion ou de 000 opinions.

(Broit à la vie et- à

^ i c l f t 7,.,

Tout être humain a droit à,la.,5ie .et au respect de son intégrité physique.

le,; ne j|eu1t,.^tr«t,«p.u»iAs,.^,^,..<^rture, à des
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peines cruelles ou à des traitements'débradants/

CHAPITRE 3 (Libertés personnelles)

Article 8

y°ut.homme a droit à la liberté et à la sûreté de sa personne.

Article 9

La vie privée, le domicile, JLa correspondance et la réputation de chacun

son-fe inviolables, et protégés par la lo i .

Article 10

Nul ne peut être arrêté ou détenu que dans les cas prévus par la loi et

selon les formes qu'elle a prescrites. Tout individu arrêté ou détenu est en

droit d1obtenir que le Juge vérifie sans, délai la légalité des mes.ures dont

,.i,L eat. 1}objet..

Articule 11 ,

Tout accusé est présumé innocent jusqu'à ce que sa culpabilité a i t été

déclarée.

Nul ne peut ^tre puni..si. ce n'.eçt en.yertu dû^ jugement d'̂ un tribunal

indépendant et impartial, rendu après un procès régulier et public au cours

duquel,..l'accusé aura ,é'té entendu ou. légalement appelé, et aura joui des

garanties nécessaires'à sa défjense..

Article 12

Nul ne peut être condamné péralement à moins qu ' i l n ' a i t violé une loi

.en vigueur au"moment de ,l ' infractio», ni être condamaé à une peine ,plue grave

que celle légalement applicable au .dd,-t: moiaent. .

... .;_ Article 1?,, .... ,,

L1esclavage, incompatible avec la dignité humaine, est interdit .

L'autorité publique ne peut iirvpoaer un servie© ou t ravai l personnel qu'en

vertu de la loi et dans l ' i n t é r ê i comun.

Article 1^

Sous réserve des mesures législatives1 d'ordre géiîeral prises en vue de
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la sécurité et de l ' intérêt commun, tout individu peut librement circuler et

choisir librement sa réàidence à l'intérieur de l'Etat; i l peut également

émigrer ou s'expatrier.

CHAPITRE U (Statut juridique)

Article 15

Tout individu possède en tous lieux la personnalité juridique.

Article 16

Nul ne peut être privé d'exercer personnellement ses droits, si ce n'est

en vertu d'une loi générale, en raison de l'âge, de l'état mental, ou d'unê '

autre situation requérant des mesures d© protection ou en suite d'une condam-

nation pénale.

Article 17

Tout individu a le droit de contracter mariage en se confornant aux

lois.

Article 18

Les conditions d'accès à toutes les occupations et professions de

caractère privé, seront les mêmes pour tous.

Article 19

Tout individu a droit- à la propriété personnelle.

Nul ne peut être privé de sa propriété que dans l'intérêt public et

moyennant une juste indemnité.

L'Etat peut déterminer les biens susceptibles d'appropriation privée

et réglementer l'acquisition et l'usage de ces biens.

Le droit d'être, en tout ou partie, propriétaire d'entreprises indus-

trielles, commerciales ou d'autres entreprises individuelles ou collectives,

à but lucratif, est régi par la loi du pays où l'entreprise est située.

Article gO

Tout individu peut accéder, en demande comme en défense, à des tribu-

naux indépendants et impartiaux qui diront quels sont ses droits, responsa-
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b i l i t é s etoljligatlons'aqf.^gordy d^:la. lo i . II . doit pouvoir consulter un

conseil e t , le cas échéant, se faire représenter pa^ lu i .

CBAPIERE 5 (Libertés publiques)

Article 21

La liberté individuelle de conscience, de croyance et de pensée est un

droit, sacré,;; et absolu.

L'exercice d'un culte public ou privé et les manifestations de convic-

t ions ' ; opposé es-, ne,- peuvent ,êtare soumis qu'aux.; restr ict ions imposées dans

l ' i n t é r ê t de l 'ordre public, de:;la> morale ou,des droite et l ibertés .d 'autrui .

22

Nul ne peut être inquiété pour ses opinions même s!il a puisé aides

sources d'information autres que nationales.

JÇaut. individu est' également, libre demodifier son opinion,. de l'affirmer

ou de la communiquer, d'entendre et discuter les opinions d'autrui.

Article 2g

La parole,: l'écrit, }a presse,.;lô livre .et les moyens d'expression

visaels, auditifs ou autres,,, sont litres' -sauf,pour l'auteur et éventuelle-

ment les éditeurs, les imprimeuj's./ çbc.., à répondre de l'abus de cette

liberté, s'il a ,soit ..diffamé autrui, soit isanqué à l'obligationide présenter

les informations et nouvelles avec; loyauté :et •impuritia'lité..

Article 2k.

La liberté de réunion cet: l a l iberté de .•s>laB.a.o<tfer en organisations

poursuî"Bant des buts politiques^ culturels, scientifiques, /sportifs, écono-

miques et sociaux compatibles avec la présente dacslara'tion* des droits sont

reconnues et, garanties;, sous la seule réserve de ne^pas itroubler. l'iDrdre

. public..

Ar.tic.le.a5

Aucun Etat ne peut, dénier à n'.importé'quel individu, le droit d'adresser,

seul pu conjointement avec d'aui>res, des, pétitions soi t .aux autorité s.1 et au
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gouvernement de 80n paye ou de se, i#si$#à©jëôit ,à l'Organisation des Nations

Uniesj p'ôur1 obtenir ie'redreseeasent d'àbuë. '

Article 26;

Lorsqu'un régime foule graSftmëïït bu systématiquement lesJ droite «et

libertés fondamentales de l'homme, les individus ©t les peup3.es possèdent;

sans préjudice de l'appei aux Jîations Unies, le droit de résister à l'opres-

sion et à la tyrarmie.

CHAPITRE 6 (aroitf politiques)

Dans l 'Etat dont i l eat citoyen/tout individu a un droit égal de '

concourir, par lui-même ou ses représentants, à la format-io:). do la 3sû.l>-'&'•'•'•

l'étatlissâEaat des coxrtx-'i'bubions iâàispanse'bles aux dépensea publiques, et

d'une manière 'géiiéralej, au go-averr3.èÉier.t de' son' pays» Cfeacùrt supporté sa part

des dépenses publiées_, saloia aee facjiltée. " :

• ; ' Article_28__

Le ••gouvemeaout doit se'-confciner à la volonté du jeupl:©",' mr>.ifestéé '

par' des élection^ aer-iDcrabiquoa. CblQ.os-cî eérorvt periodlque3> libres- et.

sincères.

La garantie &eu droits da l'howaie xK'scsssIti un© force p;ubliq.ue. Celle-ci

est instituée pour le service âe tous, non pour l 'u t i l i t é particulière de

ceux à qui 611,6 est confiée. Tout citoyen doit considérer, come un honneur

de participer au service militaire là où i l est étatli..

Article 30.

Toutes les fonctions publiques seront également accessibles à tous les

citoyens; elles ne peuvent être considérées comme des privilèges ou des

faveurs, mais doivent être attribuées aux piLus capables, choisis au concours

ou à raison de leurs t i t res .
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II n'y a pas de garanties des droits de l'homme, là où les auteurs et

complices d'actes arbitraires ne sont pas punis et où n'est pas organisée

la responsabilité soit des collectivités publiques, soit de leurs fonctionnai-

res. . .

CHAPITRE 7 (Nationalité et protection des étrangers)

Article ~%.

Tout individu à droit à une nationalité.

Le dations Unies ont, avec les Etats Membres, le devoir de prévenir

l 'apatr idie contraire aux droits de l'homme et à l ' i n t é rê t de la communauté

humaine.

Article 53

Tout Etat a le droit d'accorder asile aux réfugiés politiques*

Article 3k

Aucun étranger légalement admis sur le territoire d'un Etat no peut en

être expulsé sans avoir eu la possibilité de se faire entendre. S'il a une

résidence depuis au moins une année, cette expulsion ne peut avoir lieu qu'en

exécution d'une décision ou recommandation judiciaire, pour les motifs autori-

sés par la loi.

CHAPITRE 8 (Droits sociaux, économiques et culturels)

Article 35

Tout homme a le droit et le devoir d'accomplir un travail utile à la

société et à l'épanouissement de Bà personnalité.

Article 56

II peut engager ses services^ temps. Mais il ne peut ni aliéner sa

personne, ni se placer en état de'servitude vis-à-vis' d'autrui.

Article 31

Le travail humain n'est pas une marchandise. Il doit s'accomplir dans des
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conditions convenables. I l doit être justement rénxmàté, suivant sa qualité,

sa durée et le but auquel i l répond et lui permettre un niveau de vie décent

pour lui et sa famille.

Article 38

Quiconque travaille à droit à défendre ses intérêts professionnels. I l

peut notamment contribuer, par lui ou par l'intermédiaire de ses délégués ou d<

son organisation syndicale, à la détermination collective des conditions du

travail, à l^ëtàblisseifent des plans généraux de production et de répartition,

et, le cas échéant, participer au contrôle, ©t à la gestion de l'entreprise où

i l travaille.

Article 39

Tout être humain a droit, pour le soin de sa santé, à l'appui de la'

collectivité. Dés mesures générales doivent en outre être prises en faveur

de l'hygiène publique et de l'amélioration des conditions de l'habitation et

de l'alimentation. :i • • •,

A r t i c l e l | 0 • ' '; ' '' ' v

Tout individu a droit à la sécurité sociale. La collectivité doit

prendre les disposition» nécessaires pour empêcher le chômage et organiser

avec la contribution des intéressés l'assurance contre l'invalidité, la

maladie, la vieillesse et contre tous autres caà de perte involontaire et

imméritée du travail et des moyens d'existence.

La maternité et l'enfance confèrent un droit à des égards, à des soins

et à des ressources spéciales»

Article la

Tout être humain a vocation au savoir et droit à l'instruction. L'ins-

truction- primaire est obligatoire pour les enfants et la collectivité en '

fournira gratuitement les moyens appropriés.

L'accès aux'études supérieures doit être; favorisé, en donnant à tous

les Jeunes gens et aux adultes égalité de chances, sans distinction de rase,
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de sexe, die 1larigué, dèf'rél'igion/; de condition ,sQciaû,e ou de fortune des -.v

individus appelés'& en bénéficier.^

La formation technique et professionnelle doit être généralisée. ,. . •

Article, lfc'r,-/- •

Tout' individu à' droit, à one'Juste part derepos et de loisir- et de

connaissance du monde extérieur.
;!'- Tout individu à lie droit de prendre part à la vie culturelle: de la

' sooiété, de1-'jouir"-1 dés a r t s , de participer aux bienfaits de l a science.

Article kj>

L'auteur de toute oeuvre ar t is t ique, l i t t é r a i r e , scientifique et • .*

l'inventeur conservent indépendamment des revenus légitimes de leur travail un

droit moral.sur le-un oeuvre ou leur découverte, qui ne disparaît pas, même

lorsqu'elle 'est tombéê  dans l e patrimoine commun de tous» lee-hommes.:

Article kk .

Dans tous les pays où se trouve un nombre appréciable, d'individus ̂agglo-

mérés de race, de langue ou de religion autres que celle de la majorité des

habitants, les'individus appartenant à ces. minorités ethniques, linguistiques

et religieuses auront le droit dans les limites assignées, par, ;1'ordre public

d'ouvrir e*' d'entretenir.des écoles et des institutions religieuses ou • . <•.

culturelles» -Ils pourront dans les mêmes limites, user de l&ur langue dans la

presse, les réunions publiques, ainsi'q'ùe devant les tribunaux et autres -:';..?

autorités de l^Etat.

Article k3

Les dispositions de la présente 'déclaration internationale des droite

de l'homme font partie des principes fondamentaux du droit .international et

devront devenir partie intégrante du droit national des Etats Membres des

Nations Unies, leur application intéresse 1'-ordre, public international .et: les

Nations Unies -sont compétentes :poûr connaître les violations des dite"s(

dispositions. ..
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Chacun des Etats MêmBir'ës de 1 tôtf&nisa « U ^ à&* .Sfrtions Uni es a le

devoir de prendre les mesures et dispositions 3ûcidiques nécessaires pour

assurer, dans l'étendue de sa Juridiction, la mise en vigueur et le respect

effectif des droits et libertés proclamés dans la présente déclaration. Si

besoin est, ils. collaboro.vpnt & cet effet.

Les Nations Unies et leurs institutions spécialisées recommanderont

toutes les conventions internationales et prendront, chacune pour leur part,

toutes les mesures nécessaires pour donner plein effet aux dispositions de

la Charte et de la présente âéclar&tipn pour sauvegarder dans le monde entier

ces droits et libertés.
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AUNEXE E

CQM*OSSION DES DROITS DE L« HOMME

RAPPORT DU COMITÉ DE REDACTION DE IA DECLARATION
DITERNATIONALE DES DROITS DE L*BQHME -

ANNEXE E.

PROPOSITIONS RELATIVES AU PREAMBULE DE,.

• t . ...
LA DECLARATION lOTERNATIONALE DES DROITS DE L'HOMME

AVANT-PROJET PREPARE PAR LE SECRETARIAT

Le préambule se référera aux quatre libertés et aux dispositions

de la Charte concernant les droits de l'homme et formulera les principes

suivants :

1. Il ne peut pas y avoir de paix si- les droits et les libertés

de l'homme ne sont pas respectées;

2. L'homme n'a pas seulement des droits, il a aussi des devoirs

envers la société dont il fait partie;

. 3. Tout homme est à la fois citoyen de son pays et citoyen du

monde;

k. Il ne peut y avoir de liberté et de dignité pour l'homme si la

guerre et la menace de guerre ce sont pcs ebolies.

GROUPE DE TRAVAIL TEMPORAIRE DU COMITE DE REDACTION

Nous, Peuples des Nations Unies,

CONSIDERANT

1. Que l'ignorance et le mépris des droits de l'homme ont été

une des causes les plus importantes des souffrances de l'humanité

et des menaces et actes de barbarie qui ont fait outrage à la

conscience humaine avant et spécialement pendant la dernière

guerre mondiale;

2. Qu'il ne peut y avoir de paix véritable que si les droits et les

libertés de l'homme sont respectés et que, corrélativement, le

respect de ces droits et libertés ne peut être assuré à tous que
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par la suppresion de la guerre et des menaces.-de guerre;

3« Que 1'établissement drun régime où les-êtres humains seront

libres de parler et de croire et seront à .l*abri de la terreur et

de la misère a été proclamé comme l'enjeu supreme de la récente

lutte;'

4. Qu*en tête de la Charte nous avons réaffirmé notre foi dans

les droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de

la personne humaine,et dans l'égalité de droit de tout homme et

de toute, femme; . . .

5. Qu'un des "buts des Nations Unies est de réaliser la coopération

internationale en développant et en encourageant.le respect des

droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans

distinction de race, de seze, de langue ou de religion; et

6. (Ici, deux points de vue: 1) il faut conserver le texte du

professeur Cassin "qu'il importe que ceux-ci soient protégés ^ar la

communauté des nations et garantis tant par la loi Internationale

que par les lois nationales'1; 2) ce texte conviendrait plutôt

au préambule d'une convention et les paragraphes qui précèdent et qui

suivent sont suffisants.) . . .

AVOES SESOLU de définir dans une déclaration solennelle, les droits

essentiels et les libertés fondejsieiitales de l*être humain, afin

que cette déclaration constamment présente à l'esprit de tous les

hommes, leur rappelle sans cesse leurs droits et leups devoirs et

afin que 1*Organisation des Nations Unies et ses Membres puissent

constamment s'inspirer des-principes ainsi formulés pour en faire

une réalité;

C H IL I \

1. Considérant que la liberté et la digajfte" sont dés attributs

fondamentaux et Inaliénables dé la personne humaine;



H/CTSS.k/21
French
Page 56

2. Considérant que pour jouir pleinement des libertés fondamen-

tales de pensée, dfexpression et de mouvement, l'être humain

doit être protégé contre l'insécurité sociale, tant du point de

'!' vue "biologique qu'au point de vue économique;

(Note: Ces deux articles ont été rédigés par le repré- .,.
sentant du Chili, pour figurer éventuellement
dans le projet de préambule du Groupe de travail'

. temporaire.) • ' *

PBOPOSTTïOIî DU EOÏAUME-UKIEELâTIVES AU PREAMBULE D'UJffi COFvTSHTION

1. Attendu que les Peuples des Kations Unies ont proclamé à

nouveau leur foi dans les droits fondamentaux de l'homme et dans- .-

la dignité et la valeur de la personne humaine;.. . . , ., .
_ • • • ' > - • • •

•• • .• • • ' • ' y . ' • • • „

2. Attendu-qu'un des buts des Kations Unies est de réaliser, la

coopération' internationale en développant et en encourageant la

respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour

tous sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion;

3. Attendu que tous les hommes font partie de communautés et,

de ce fait, ont le devoir de considérer les droits de leurs sem-

"blalales comme égaux aux leurs et de les respecter; .

k. Attendu que les prérogatives légitimes de l'Etat, que tous

les hommes ont le devoir de reconnaître', ne doivent pas porter-

atteinte au respect du droit des hommes, à la liberté et a

l'égalité devant la loi et à la garantie des droits de l'homme, qui

sont des conditions fondamentales et immuables de tout mode.de ... •

gouvernement'juste;

5. Attendu que le déni des droits de l'homme et des libertés fon7 , ..

dament'aies met en danger le bien général et les relations amicales

entre les nations et que la jouissance de ces droits et de ces

libertés doit être assurée à tous par le droit international et

protégée par la communauté organise© dès États;

6. Attendu qu'il convient' de définir plus exactement lesdits droits
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de l'homme et lesdites libertés fôndajîtentales et de prendre dés

dispositions pour qu'ils soient universellement observes et

garantis; . ' • : ' .

Les Etats signataires de la présente déclaration internationale

des droits de l'homme adoptent, en conséquence, les dispositions

suivantes :

PROPOSITIONS DES ETATS-UNIS RELATIVES A UNE PARTIE DU PREAMBULE

"Attendu qu'un des "buts des Nations Unies énoncés dans la

. Charte est de réaliser la coopération internationale en développant

et en encourageant le respect des droite de l'homme et des li-

bertés fondamentales pour tous; •

"Attendu que tous les Membres des Nations Unies 'se sont engagés

à prendre seuls ou conjointement avec d'autres, en collaboration.,

avec l'Organisation, des mesures tendant à instaurer le respect .•

universel des droits de l'homme et des libertés fondamentales

pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de

religion;

"Attendu que l'adoption d'une ôéclaration des droits de l'homme

facilitera la réalisation de ce but;

"L'Assemblée générale invite les Etats Membres à assurer le

respect des droits énoncés dans la présente déclaration par une

convention internationale et par leur législation nationale."

PROPOSITIONS RELATIVES A UN PREAMBULE REPRISES PAR LE COMITE DE REDACTION
DANS LE DERNIER ARTICLE DU TEXTE REVISE DU PROFESSEUR CASSIN

Les Nations Unies et leurs institutions spécialisées recom-

manderont toutes les conventions internationales nécessaires et

prendront, chacune pour leur part, toutes les mesures nécessaires

pour donner plein effet aux dispositions de la Charte et de la

présente déclaration destinées à sauvegarder dans le monde entier

ces droits et ces libertés.
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(ANNEXE F .

COMMISSION DES DROITS. DE L'HOMME

2APPORT DU COMITE DE REDACTION DE LA. DECLARATION
INTERNATIONALE DES DROITS DE L»HOMME

ARTICLES PROPOSES PAR LE COMITE DE REDACTION POUR LA
DECLARATION ESTERNATIONALE DES DROITS

DE L'HOMME*

. • Article premier

Tous les hommes sont frères. En tant qufêtres conscients et doués

de raison/ ils sont membres d'une seule famille. ' Ils sont libres et

égaux en-dignité et en droits.

Articles 2, 3 et k

Premiere^ variante (trois articles)

Article 2 La mission de la société est de donner à. tous ses

membres une possibilité égale de développer pleinement

leur corps, leur esprit et leur personnalité.

Article 3 L'homme ne pouvant vivre et réaliser ses fins sans l'aide

et l'appui de la société, chacim a, vis-à-vis de celle-ci,

des devoirs fondamentaux: l'obéissance à la loi, l'exer-

cice d'une activité..utile, l'acceptation des charges et

sacrifices exigés par le bien commun.

Article k Les droits de chacun sont limités par ceux d1autrui.

Deuxième variante (un article seulement)

Article 2 Ces droits- ne sont limités que" par les droits égaux

d'autrui. L'homme a également des devoirs vis-à-vis de

la société qui lui permet de développer son corps, son

esprit et sa personnalité avec une plus grande liberté.

* Le texte des variantes proposées par les Etats-Unis figure à l'annexe
C . • • V . • ' .• : • • - v ; - ; • • -•
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Article 5

Tous sont égaux devant la loi et ont droit à être également proté-

gés par elle. Celle-ci s'impose aux autorités publiques et aux Juges

c o m m e a u x p a r t i c u l i e r s . .-..•• •

' ' Articl_e_6

Les droits et libertés proclamés dans cette déclaration appartien-

nent à toute personne sans distinction de race, de sexe, de langue

ou de religion.

(1. Le Comité de rédaction a proposé de soumettre cette question
pour étude approfondie à la Sous-commission de la lutte contre
}.es mesures discriminatoires et de la protection des minorités.
2. Un membre du Comité a proposé de supprimer cet article et
d'en incorporer, la substance dans le préambule de la déclaration.)

Article 7 . : .. . - • ' •

Tout homme a droit a la vie, à la liberté et à la sûreté de sa

personne.

Addition proposée par le Chili

Les enfants à naître, les incurables, les faibles d'esprit et les

fous ont droit à la vie.

Tout être humain à le droit de jouir de conditions d'existence gui

lu i permettent "de vivre dans la dignité et de développer normalement

sa personnalité.

Les personnes incapables de subvenir à leurs besoins ont le droit

d'être secourues et entretenues.

Variante proposée par le Liban

Tout homme a droit à la vie et à 1'intégrité de son corps des lé

moment- de sa conception, indépendamment de sa condition physique ou

mentale; il a droit également à la liberté et à la sûreté de sa personne.

Article 8

Nul ne peut être arrêté ou détenu que dans les cas prévus par la
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loi et selon les formes légales prescrites. Tout individu arrêté ou

détenu est en droit d'obtenir que le Juge vérifie, sans délai, la léga

lité des mesures dont il est l'objet.

(1. Les membres du Comité de rédaction ont semblé estimer qu'il
serait nécessaire d'étudier à nouveau les' articles 3, 9 et lu en
s'inspirant de toute convention qu'on pourrait éventuellement
recommander d'adopter. 2. Le représentant des Etats-Unis a
suggère la variants suivante iJour la deuxième phrase: "Toute per-
sonne arrêtés- ou.,ditenuç cat- o:a. dro:'.t de .demander sa remise en
liberté provisoire st. s'il y a doute quant au bien fondé de l'ar
restation, elle a le droit d'obtenir que 1* .juge vérifie, dans un
délai raisonnable, la légalité des mesures dont il est l'objet.")

Tout accusé ont pré'^uno •iTnocer.it jusqu'à ce ..que sa culpabilité

ait été•déclarée «

Nul ne peut être condamné ou puni pour un délit quelconque si ce

n'est en vertu du jugement d'un tribunal indépendant et impartial, rendu

après un procès régulier et public au cours duquel l'accusé aura été

entendu et aura joui des garanties nécessaires à sa défense.

Article 10

nul ne peut être condamné pénalement à moins qu'il n'ait violé

une loi en vigueur au moment de l'infraction,. ni être condamné à une

peine plus grave que celle légalement applicable au dit moment.

Aucun individu, même convaincu de crime, ne peut être soumis à la

torture.

Article 11

L'esclavage, incompatible avec la dignité humaine, est et demeure

interdit- sous toutes ses :formeà. •

(l; A l'unanimité, les membres du Comité-de rédaction ont estimé
que la phrase ci-après qui faisait partie de cet article, pourrait
être insérée et développée d'ans une convention; "L'autorité publique
ne peut imposer un service ou travail personnel qu'en vertu de la
loi et dans l'intérêt commun>")
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12

..-. Le ca^ctèr© iirfiolable• ,'da, cLcaij'lcîle -et de $& çorrespçnjdaïicjej ainsi

que le respect et la réputation de chacun sont protégés par la lo i .

Variante proposée par le Chili et la France

La vie privéej le domicile, Xa. correspondance'et la réputation.'

de chacun sont inviolables et protégés par la lo i .

Sous réserve des mesures législatives d'ordre général prises

en vue de la sécurît« jBt;d©rMlJit^ê^ oopram, tout individu p̂ ixt» libre -

ment e^rcruler et choiaîr 1 4 > r ^ ^ a«; réeldepciB à l*lp|^rlew de
' • " " " , ' ' - • 1 - • * - " i : " •'' •' . * , " ' * . ' V . " ' • . • •• . •

* " • • * • . • ' • * •

l*Etat. H peut également émlgrer ou renoncer à sa nationalité, r

du 0<wltét ce t<BEte devrait être soimis pom* étude ap-
profondie à la Sous-Càamls'eion de la lutte ecmtre leaTjaasures^

é
p sCàle l c
.djscriainatçires et dç la protection des minorités*)

Aytlçle 2À

fout hçpaaè a ie âffèif*'\ài$:8ç. ©o«©tra3^é. aux persécutions don* |1 est

préjugés raciaux, en cherchant asile sur le sol de l ^ t a t

rait -a le" lui. acccjrder. •

Article 15

Tout individu possède une personnalité juridique et jotjiit des

droits civils fondamentaux»
• • • * •

ïoiàt individu^ peut .accéder, en demande comne en défense, â' des

tribunaux indépendants et impartiaux qui diront quels sont ses droits,

reapâpsabilité et ot>ligati«tiS' au regard de le- loi» vXL doit pouvoir

consulter un conseil et se faire représenter par- lui.
(l. En étudiant cet; article, 2e Comité de rédaction a discuté
du droit de contracter mariage^ maïs-a .décidé dtattendre que la
§ous-CoBimîssion de'la lutte.eonti^ les mesures discriminatoires
et de la protection dés minorités' ait procédé à l'èxamèn des re-
commandations que lui a fa|te.ç à'Ce sujet la Commission de la con-
dition de la fenme et ait soumis ses conclusions à la Cornflifrselon

droits,de*Ifhcaaae. -2.* ,I*e areprésentant de. la.France a.proposé
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le texte suivant, en français> jk>ur Remplacer la seconde phrase
du second paragraphe de cet article : " H aura le droit d'être
assisté e$y toutes les fols que sa comparution personnelle ne sera
pas exigée par la loi, représenté par un conseil.")

Article 16

Les conditions d'aocès à toutes les occupations et professions autres

que les fonctions publiques seront les mêmes pour tous.

(Le Comité de rédaction a estimé que les droits des étrangers à
cet égard devraient être définis dans une convention).

Article 17

Tout individu a droit à la propriété personnelle.

Nul ne, peut être privé de sa propriété que dans l'intérêt public

et moyennant une Juste indemnité, - :

L'Etat peut déterminer lés "biens, droits et entreprises susceptibles

d'appropriation privée et réglementer l'acquisition et l'usage de ces biens•

(1. Le représentants des Etats-Unis estime qu'il suffirait de dire:
"Tout individu a droit à la propriété": il est contre l'emploi
du mot "personnel" pour qualifier la propriété, en raison de 1$ signi-
fication technique de ce mot (biens meubles distincts des biens
tameubles) en droit anglo-américain. 2< Les représentants de ;
l'Australie et du Royaume-Uni sont d'avis de supprimer complètement

• l ' a r t i c l e . ' • . ... . . . . . . .... 5__,
3. Le représentant du Chili estime qu'il faut reprendre au projet
soumis par son gouvernement la notion de droit à la propriété et ;
l'introduire dans cet article.)

Article 18

Tout individu a droit à une nationalité,

(De l'avis du Comité de rédaction, 11.conviendrait d1étudier cet
article plus à.fond et de le faire figurer dans une convention. )

s Article 19

Aucun étranger légalement admis sur le territoire d'un Etat ne peut'"

en être expulsé sans avoir, eu la possibilité de se faire entendre.

(Les membres du Comité de rédaction ont estimé que cet article
pose un problème délicat, et demande à être étudié plus à fond.)

Article gQ

La liberté individuelle de penëtee et de conscience, la liberté
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professer une fdî ou d'en changer sont des droite sacrés et absolus. .;

La pratiqué d'un culte privé ou public, les rites religieux -et les

manifestations des différentes Convictions ne peuvent être soumis

qu'aux restrictions imposées dans l'intérêt de-l'ordre;public, de la"'•

morale et des droits et libertés &'autrui*
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Variante, proposée par le Royaume-Uni -.

!.. Tout individu est libre d'avoir, toute croyance religieuse ou autre

dictée par sa conscience-ainsi que de changer de croyance.

3?out individu est libre de pratiquer seul ou en communauté avec • ,=

dsautres personnes qui pensent comme lui, toute forme de culte et de

pratique religieuse, sous la seule réserve des restrictions, sanctions et

obligations strictement indispensables pour prévenir des actes qui portent

atteinte aux lois édictées dans l'intérêt de l1humanité et de la morale,

pour maintenir l'ordre public et pour assurer la jouissance des droits et

des libertés d?autrui.

3. Sous les mêmes réserves seulement, tout individu d'âge légal et sain

d'esprit est libre de donner et de recevoir toute espèce d'enseignement

religieux et de s'efforcer de persuader d'autres personnes d'âge légal

et saines d'esprit que ses croyances représentent la vérité; lorsqu'il s'agit

d'un mineur, c'est le père, la mère ou le tuteur qui est libre de décider

l'enseignement religieux qu'il recevra.

Article 21

Chacun a le droit d'exprimer et de communiquer ses opinions ainsi que

d'entendre et de rechercher l'opinion d-'autrui en puisant ses informations

en tout lieu.

Variante proposée par la France

Le représentant de la France propose le texte français suivant pour

cet article :

"Personne ne peut être inquiété en raison de ses opinions.
Chacun est libre de soutenir ou d'exprimer son opinion, de
connaître celle des autres, de recevoir ou de rechercher des
informations à toutes les sources possibles".

Article 22

La parole, l'écrit, la presse, le livre et les moyens d'expression

visuels, auditifs ou autres sont libres. Les possibilités d'accès à tous

les moyens de communication sont égales pour tous.
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(il serait nécessaire que cet article fut soumis à l'examen de la
Sous-Commission de la liberté de,l'information et'de la presse,
en vue de son inclusion éventuelle, soit dans la convention, soit
àans l'a déclaration;il a, d'ailleurs/ besoïzt'd'être étudié plus
longuement. )

Article 23

La liberté de réunion et la liberté de s'associer aux organisations

poursuivant des buts politiques, religieux, culturels, scientifiques,

professionnels et autres sont reconnues et garanties.

(il faudrait examiner cet article en vue de son inclusion éventuelle
s'oit dans la convention, soit dans la declaration; il a'besoin
d'être étudié plus longuement.)

Article 2k

Aucun Etat'ne peut dénier an1Importe quel individu le droit

d'adresser seul ou conjointement avec d'autres des pétitions ou des

communications au gouvernement de.son pays, ou de sa résidence ou à

l'Organisation des Hâtions Unies.

Article 25

Lorsqu'un régime, un individu ou un groupe d'individus foule '• =

gravement ou systématiquement les droits et libertés fondamentales

de l'homne, les individus et les peuples possèdent le droit de résister

à. l'opression et à la tyrannie. . . . .

(Une partie importante des membres du Comité a estimé'qu'il vaudrait
mieux incorporer cet article dans le préambule, plut8t que de le présenter
sous forme d'article séparé). . •. • . . •.• -•

• ' •Article 26

Tout individu a le droit de prendre part effectivement au gouvernement

de son pays, soit' -directement, soit par l'intermédiaire de ses représen-

tants .

Variante proposée par le Chili, la, FraiiçéjBt le Liban

Chacun à le droit de concourir, par lui-même ovt'par:ses représentants,

à la formation de la loi, à l'élàborâtioji d'un système de contribution

pour faire face- aux dépenses publiques ét^U'^ë «'manière générale/ au
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au gouvernement de son pays, qu'il s'agisse d'un Etat ou d'un territoire.

' . ; * Article 27

Le gouvernement ne tire ses pouvoirs que de. la volonté du peuple et doit
•• f

se conformer aux voeux de celui-ci. Ces voeux se manifestent en particulier

par des élections démocratiques qui doivent être périodiques et libres

et avoir lieu au scrutin secret.

Article 28

Toutes les fonctions publiques sont également accessibles à tous les

citoyens. lia participation aux examens institués pour le recrutement

des fonctionnaires n'est pas un privilège ou une faveur„

(le Comité a estimé que l'on pourrait soumettre cet article à la
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires .
et de la protection des minorités, et l'étudier ensuite plus en
détail.)

Article 29

Tout homme a le droit d'accomplir un travail utile à la société. - .

Article 30

Le travail humain n'est pas une marchandise. Il doit s'aécomplir

dans des conditions convenables et assurer à celui qui l'exerce un <

niveau de vie décent pour lui et sa famille.

A r t i c l e 3 1 ••••

\ Tout individu a droit à l'instruction. L'instruction primaire est

gratuite et obligatoire. L'accès à l'enseignement technique, ..culturel

et aux études supérieures doit être-Ouvert également à tous selon les

possibilités de l'État ou de là communauté et d'après le mérite du

candidat, sans distinction de race, dé sexe, de langue, de religion, ,

de condition sociale ou de fortune ou d'obédience politique,

'Article .32. .

Tout Individu a droit à une Juste part de repos et de loisir.

Article 33;:

Chacun, sans distinction de condition sociale ou économique, a le
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droit d'obtenir.le meilleur état"dé santé possible,»

L'Etat et la communauté ne peuvent remplir les fonctions qui leur

incoia.be.nt relativement à la' santé et à la sécurité des citoyens qu'en

prenant les mesures sanitaires et sociales appropriées,

(Le comité de rédaction a proposé de soumettre chacun des articles
relatifs aux droits écoaoïaiques et sociaux aux institutions spécia-
lisées intéressées aux fins d'exaaen et de rapport.)

Article 3h

Tout individu a droit à la sécurité sociale. Dans toute la mesure

du possible, la collectivité doit prendre des mesures visant à établir

le plein emploi et à protéger l'individu contre le chômage, l'infirmité,

la vieillesse et contre tous aivbres cas de perte des moyens d'existence

pour des raisons étrangères à sa volonté«

La maternité et l'enfance confèrent un droit à des égards, à des

soins et à des ressources spéciales.

Article 35

Tout individu a le droit de prendre part à la vie culturelle de la

société, de jouir des arts, de participer aux bienfaits gui résultent des

découvertes scientifiques,

(De l'avis de certains des membres du Comité, le principe sur lequel

repose cet article devrait être exposé dans le préambule,)

Article 36

Dans les pays où se trouvent un nombre appréciable d'individus de

race, de langue qu de religion autre que celle de la majorité des habitants,

les individus appartenant à ces minorités ethniques, linguistiques et

religieuses, ont le droit, Sans les limites assignées par 1*ordre public,

d'ouvrir et d'entretenir des écoles ou des institutions religieuses

et culturelles,, et d'uaér de leu* languS dans la presse et les reunions

publiques, ainsi que devant les tribunaux ete autres autorités de l'Etat.

(En raison de l'extrême importance que présente cet article pour
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de nombraux pays, le;; Comité de .rédaction a jugé qu'il ne pouvait. ..
proposer de texte pour cet article sans que là Commission Ses ' '
droita; de l'homme., 1* ait.:au- préalable; étudia complètement. Le ,,:.„
comité a également pensé que cet article pourrait, si besoin était,
êtrfe. soumis-a la; So.us*-Commisslon de -la lutte,-contre, les masures
discriminatoires et de la protection des minorités, ' qui étudieraient'
ces questions de minorités. ) ;

vïïote : Le 'cd&itéde^^ redaciîton-a.jrstimé xtu'on̂ ^ pourrait-^étudier le
d'article suivant en vue de son Incorporation à une convention'i
tloriale' s:

de toute oeuvrer'Q^ti^ifua^ littéraire ..ou scieij.tJLPique,
ainsi que l'inventeur conservent, indépendamment des révenus
légitimes de Ieur̂ .trgsv4ii>-- un. droit ©oral ̂ ur.; leur ..oeuvre ou,.Jleur
découverte. Ce droit ne disparaît pas, même lorsque celle-ci e"st
tombée dans let pai^imdin» c^imun^d^ -tous "
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AMEXE G

COMMISSION' DES DBOIOS DE L'HOMME

RAPPOBT DU COMITE DE REDACTION IBS LA DECI^RATION iïïOEEWATIOIïAIE IŒS DBXETS
DEL'ÏÏQMMS:

PROJET D'ARTICLES SUR LES DKOITS DE L'HOMME.-ET LES LIBERTES FOIDAMEITIIALSS A
EKAMUSDER EN VUE DE LEUR BÎCLUSÏON DANS UJSE CONVENTION

Article

(Ancien article 8 du projet du Royaume-Uni, document

II est contraire à la loi de priver de sa vie un individu, quel

soit, si ce n'est en exécution d'une sentence rendue par un tribunal

reconnaissant l'individu coupable d'un crime passible de la peine de mort*

Variante proposée par le Liban

II est contraire à la loi de priver de sa vie un individu, quel qu'il

soit, à partir du moment de la conception, ou de porter atteinte à sa

personne corporelle, si ce n'est en exécution d'une sentence rendue par un

tribunal reconnaissant l'individu coupable d'un crime passible de cette

peine»

Article 2

(Article supplémentaire proposé par le Comité de rédaction)
• , - - Ï Ï : • • i • ••••'• • '• • " . • ' - • ••• : • • > . ; . . ' i . ••• . . ..

Nul ne sera soumis :

a) A la torture, sous quelque forme que ce soit,

b) A la mutilation physique ou à des experiences médicales bu scien-

tifiques, sous quelque forme que ce soit, contre sa propre volonté,

c) A des châtiments cruels ou inhumains.

Article 3 '
- " ' • : •'- ' • • • • ' . V : ••• • • : v - < \ : . < - ^ N > - , i ; t , : • • : ; , . . • • , • • • . : - v v . . . - ; ; • : . - ' » • : • . • • . • • - • •

(Extrait d'une proposition des Etats-Unis en vue de modifier le texte
•d-'un article dé la dlcia^*ion préparée, par le Secrétariat, , Dans,la
suite, le représentant des Etats-Unis a amend'é cette proposition dans
le document

Kul ne sera tenu en esclavage, ni astreint à un travail forcé, de
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quelque nature que ce soit, sauf s1il s'agit d'un travail faisant

partie d'un service public qui .incombe également à tous, conformément

à la loi, ou si le, travail forcé- est imposé à t;Ltre de peine prononcée

par un tribunal compétent. Nul ne sera emprisonné ou retenu en

servitude pour simple inexécution d'obligations contractuelles.

Article k '

(Ancien article 10 du projet du Royaume-Uni)

1. Aucun individu ne peut être privé de sa liberté sauf par une .

arrestation'destinée à assurer sa comparution.devant un tribunal, s'il

y a des raisons suffisantes de,le soupçonner,d'avoir commis un crime

ou s'il y a suffisamment de raisons d'estimer que cette arrestation est

nécessaire pour éviter qu',il ne commette un crime, ou ne porte atteinte

à la paix. . .

;2. • Tou,i> individu arrêté et détenu comparaîtra 3ans retard devant

un juge qui, soit,jugera ^'affaire, soit décidera, après l'audition des

témoinô, s,! il existe des raisons : suffisantes pour le faire casser en

jugement et, dans l'affirmative, si le détenu doit être mis en liberté

sous caution.

3» La détention précédant le jugement ne doit pas être prolongée au-delà

d'une durée raisonnablei. .. ; .

h» Les dispositions précédentes du présent article ne s'appliquent

pas (i) à la détention légitime d'un individu condamné après jugement

à la privation de sa .liberté,- (il.) à .la .détention légitime d'taie personne

privée de raison, (iii) à la garde, iegitime des mineurs ou (iv) à

l'arrestation et à la détention légitime d'un..individu pour éviter

qu'il ne pénètre illégalement sur le territoire d'un pays,

5. Tout individu privé de sa liberté doit avoir une voie de recours

efficace par 1* habeas corpus j en vertu duquel un "tribunal statuera

sans délai sur la légalité de la detention> et sa mise en liberté sera
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ordonnée si la détention n'est pas Justifiée,.

6,- Tout individu a le droit d'exiger une indemnité en cas d'arrestation

ou de privation de liberté illégales.

Article 5

(Ancien article U du projet du Royaume-Uni)

Tout individu qui n/est pas condamné légalement à la privation

de sa liberté ou qui n'a pas d'obligations à acquitter en matière de

service national est libre de quitter tout pays y compris le sien.

Article 6

(Ancien article 12 du projet du Royaume Uni)

Nul ne peut être tenu pour coupable d'un délit en raison d'actes

ou d'omissions qui ne constituaient pas un délit à l'époque où ils ont

été commis.

Article 7

(Article supplémentaire proposé par le Comité de rédaction)

L'exercice des droits civils ne peut être limité et nul ne peut

être privé de sa personnalité Juridique sauf s'il s'agit de :

a) Mineurs;

b) Personnes privées de raison; et

c) Personnes reconnues coupables d'un crime pour lequel cette peine

est prévue par la loi.

Article 8

(Ancien article 13 du projet du Royaume-Uni)

1, Tout individu est libre d'avoir toute croyance religieuse ou

autre dictée par sa conscience, ainsi que de changer de croyance,

2* Tout individu est libre de pratiquer seul ou en communauté avec

•d'autres personnes qui pensent comme lui, toute forme de culte et de

pratique religieuse, sous la seule réserve des restrictions.^ sanctions

et obligations strictement indispensables pour prévenir des actes qui
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portent atteinte auxvldir'édictées daiië l'intérêt de l'humanité et

de. la morale, pour Maintenir l'ordre public et pour assurer la'jouissance

des droits et des libertés d'autrui.- -

3» Sous les mêmes réserves seulement, tout individu d'âge légal et

sain d'esprit est libre de donner et de recevoir toute espèce d'enseigne-

ment religieux et de s'efforcer de persuader d'autres personnes d'âge

légal et saines d'esprit que ses croyances représentent là vérité;

lorsqu'il s'agit d'un mineur,' c'est le père, là mère où le tuteur qui

est libre de décider 1'enseignement religieux qu'il recevra,

•••''•' -' -•• A r t i c l e 9 '• " • '" '

(Ancien article 1^ du projet du Boisraume-Uni) ' " :

X, r Tout' individu est libre d'exprimer et de' communiquër ses idées par

la parole, par l'écrit, au moyen des arts ou de toute autre façon,

2. Tout individu est libre de recevoir et de diffuser des informations

de toute espèce, notamment des faits, des commentaires critiques et

des idées,'par• des livres et des journaux, par l'enseignement oral ou

par .tout autre moyen légalement utilisé.

3. La liberté de parole et la liberté d'information visées au paragraphe

précédent du présent article ne' peuvent- être soumises qu'aux restrictions,

sanctions" et obligations nécessaires en ce qui concerne les questions qui

doivent être gardées secrètes dans l'intérêt de la sécurité nationale,

les publications qui ont pour but ou.sont susceptibles d'inciter à

changer par la violence le mode de gouvernement, ou à provoquer des

troubles ou des crimes, les publications obso'ènes, (les publications

tendant à la suppression des droits de l'homme' et des libertés" ' •f-ondamen-

•v.taies), les publications qui portent atteinte'à l'Indépendance du

pouvoir judiciaire cm qui compromettent le cours régulier de là justice,

lès-paroles et'les publicationsvàiffamantes portant atteinte à la

réputation' d'autrui.
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Cpnaasntaire sur l 'ar t icle 9

les Mspositi<Mte fc#îaton-bales âe la dsèlàS?àtîon des droits de

concemaût- la- lltêrté de parole e f là Xiterté de
• ' -V\•".' ••"•,!'* V.'.-••î;;4-:i.'.':'•'" .

seront complétées par d'autres accords à- la suite des travaux de la

Sous-Commission Ôe la liberté de l'information et de la conférence
: ... -, h v ; ; ' .•••;*'••- / . . • . " ' . v j - . V . v ' • . • ' • * ; ' - ? • • • ' • * v = . " • • • " r ; ï ' ^ ' " ; . ^ ^ '... : ' i ; " ' - • • ' • " ' • t . -

internationala:4ui doit se tenir sur la

Article 10

^Ancien a^^cle 15^ au pro^Jet du

atoua les inda.iri4uS:ont le ékeoî* de se réunir paiflîbleiijsûf pour tout

objet l ic i te , 7 compris la discussion de toute questi<wï-.sîQf laquelle

toût»i.i33dl"7îdu al© droit, aux termes de l*article ^, "dNà^rlmer et

de otHanuniquôr ses idé^s» -1* «scercicô ' ôe ce droit ne peut 'etaré scnanis

"à'auciaie outre res'ferlétion çue celles.ç«i ecwt-nécessaires-pour protéger

la vie et la prc^riétéy pour enç^oiier les troubles, les obôi^eleâ1 à la

circulati<ai.«t>la- ïfberté^ «de 'a&imréaieiat

Article U

(Anoiéti &&&Q2M Î 6
 ;dH'proJet M

Totis les/individus sont librea de coca tituer-ia es'-associations de

toute nature compatible avec les lois de l 'Etat, pour la défense.at la

protection de leurs intérêts, légitiass ou powCou^e .'autre fin l ic i te ,

y e c ^ r J ^ l a propagation de toutes informations dont .la diffusion n1 est

soumise, aux termes de l 'ar t icle 9, à aucune restriction. Ces associations

Jouiront des droits et libertés énoncées aux articles 8 et 9.

CGJMEîCEAIESE CSSHEïJAïi

'Ces propositions-seront*complétées par des dispositions interdiàant

1«B dtei&actlons fondées sur la race, le sexe, la langue ou là'religloni

On n'a pas tenté de rédiger ces dispositions avant d*avoir prié connaissance

dti rapport de la Sous-Conaaission de la.lutte contre les mesures discriini-

natoires et de- la protection des minorités, ainsi qrue "du-.rapport Ide "la

Commission de la condition de la femme*.
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ANNEXE H

.'.. COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME

RAPPORT. DU, COMETE DE REDACTION DE LA DECLARATION EJTESNATIONALE DES
DROITS DE L'HOMME

MEMORANDUM RELATIF A L'APPLICATION DÉ'LÀ DECLARATION, * PÈEPARl PAR LA
DIVISION DES DROITS DE L'HOMME.DU SECRETARIAT SUR LA DEMANDE DU

••-•'••••• C O M I T E D E ' R E D A C T I O N <v

1. L'attention du Comité, de, rédaction est respectueusement attirée

sur la, resolution du Conseil économique et social en date., du 21 Juin

19^6«- Cette résolution.est ainsi conçue. ;

"Considérant que. le "but des Nations Unies en ce qui concerne le

développement et le respect des droits de l'homme, tels qu'ils

sont définis dans la Charte des Nations Unies, ne peut être réalisé

. que si des dispositions sont prises en vue d'assurer le respect

des droits de l'homme et d'une déclaration Internationale. des

droits, le Conseil invite. ̂ La Commission dès droits de l'homme à

soumettre aussltSt que possible des propositions relatives au

moyen d'assurer le respect, effectif des droits de l'homme et des

libertés fondamentales, afin d'aider le Conseil économique et

social à prendre, avec les autres organes appropriés des.Nations

Unies, .les dispositions visant à assurer co respect. (Journal

du Conseil économique et social n* 29, p. 521).

2. Dans un memorandum préparé pour la Commission des droits de l'homme

à sa première session, en janvier 1947, le Secrétariat a attiré

l'attention de la Commission sur .la discussion du problème de l'application

,de la àé-slaraijion ;q,u.i figure dans un ouvrage du professeur Lauterpacht,

Intitulé "Une déçlQra.tion internationale des droits àe l'hoxDme".

3. Dans le même memorandum, .le. Secrétariat a soulevé les questions suivantes:

a) La déclaration doit-elle ou non contenir une .stipulation qui en
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• empêche ' 1*approbation bu la modification unilatérale?

b) La déclaration doit-eLie ou non mentionner expressément que les

questions qu'elle traite sont àTîmportance' internationale?

c) La déclaration doit-elle ou non devenir partie intégrante

de la législation des Etats qui l'acceptent?

d) Les dispositions de la déclaration devront-elles ou non étire '

présentées comme directement applicables dans les différents pays,

sans qu'il soit nécessaire de leur donner effet par une loi

nationale ou de les intégrer dans le droit de chaque pays?

il semble que des dispositions Semblables a celles que mentionnent

les rubriques c) et d) sont nécessaires pour que la déclaration soit '

applicable dans chacun des pays qui l'accepteront comme partie

intégrante'de leur législation. Eh ce qui concerne la mise en application

sur le plan international, il serait bon, que la Commission étudiât la

possibilité d'assurer par paliers siiccéssifs la surveillance et le respect

des droits. On pourrait adopter les paliers successifs suivants Î

a) "Reconnaître à l'Assemblée et à d'autres organes des Nations Unies,

y compris peut-être la Commission des droits de l1homme, le droit

de discuter et de faire des recommandations en ce qui concerne les

violations de la déclaration}

b) Beconnaître aux particuliers le droit d'adresser des pétitions

aux Nations Unies, comme moyen d'amorcer la procécure de mise en

application des droits de l'homme;

• c) Créer tin organisme spécial d©s Nations Unies qui aurait la

compétence et ie devoir de surveiller et'd'assurer l'application

des droits; de l'homme motu proprio;

d) Habiliter cet orgattisme à étudier lès cas de suspension totale

ou partielle de la déclaration des droits;

e) Installer dans les différents pays des organes locaux des Nations

Unies chargés de surveiller et de faire appliquer les droits de l'homme.
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la Commission pourrait', a cet égard, utilement étudier lès précédents

établis, par exemple par la Convention du 15 mai 1922 entre

l'Allemagne et la Pologne sur la Haute-Silésle;

la Commission désirera peut-être aussi discuter du. rôle que le

Conseil de sécurité est susceptible de jouer dans la mise en application

de la déclaration. Aux termes de l'Article 2, paragraphe 7, de la

Charte,- on ne peut invoquer l'exception de compétence nationale dans les

cas où les mesures de coercition sont prises par le Conseil de sécurité,

conformément au Chapitre 711. La Commission désirera peut-être examiner

si le Conseil de sécurité ne devrait pas avoir en cette matière une

compétence plus étendue (%/CS$.k/W.h, p. 15 et 16).

k. La première session de la Commission des droits de l'homme a consacré

relativement peu de temps à l'étude de ce problème, Toutefois, le

colonel Hodgson, rèpréeentànt de 1JAustralie, a soumis un projet de réso-

lution relatif à la creation d'un tribunal international des droits de

l'homai&. Ce projet de résolution est ainsi conçu (E/CÏT.V15) '

1. " H est, par les présentes, institué un tribunal international

des droits de l'homme, La composition et le fonctionnement de de

•tribunal sont déterminés par les articles figurant au présent

document et par le s tatut du tribunal»

2. Le tribunal est compétent pour connaître et décider de

tous les différends relatifs aux droits des citoyens, à l'exercice

des droits de l'hoame et aux libertés fondamentales établies par

la Déclaration des droits de*l'homme. Sous réserve des conditions

qui pouffaient figurer au etatut du tribunal, le tribunal statue

a la fois en première instance, et en appel, et sa compétence s'étend

aux questions d'interprétation nées de tous les différends portés

à la connaissance des tribunaux administratifs ou des autorités

.administratives.
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3. En appel, la compétence s*étend aux appels de toutes les

décisions des tribunaux des Etats qui auront adhéré aux obligations

définies par la Déclaration des droits de l'homme, décisions

susceptibles de toucher aux droits du citoyen, à V exercice des

droite de 1*homme, ou aux libertés fondamentales, . ..

k, "Le tribunal est accessible à toute personne ou à toute colleo-

tivité. Il eat également accessible à tout Etat gui aura adhéré

à la déclaration.

5. Tout Etat qui aura adhéré à la déclaration doit se conformer

aux jugements du tribunal dans toute affaire à laquelle cet Etat

est partie, et à toute injonction que le tribunal peut prononcer

a son endroit, .

6. Tous jugements ou injonctions éaianant du tribunal en faveur

de toute personne ou collectivité relevant de la juridiction de

l'un quelconque des Etats adhérants sont pleinement exécutoires

draprès leur prononcé et l'Etat, objet de jugement ou dfinjonction,

est chargé d*en assurer l'exécution,

7. Chacun de ces Etats s*engage à ce que les dispositions figurant

clans la ^declaration soient tenues comme lois fondamentales et à ce

qu'aucune loi, aucun règlement et aucune disposition officielle

ne soient incompatibles avec ces dispositions, nfen emechent l'effet

ou ne prévalent sur elles,

8. le tribunal a également compétence, en première instance et en

appel, pour connaître et' décider des différends relatifs à tous

les droits des citoyens, à l'exercice des droits de l'homme, et des

libertés fondamentales, pour lesquels dee dispositions auront prévues

dans les traités de paix qui seront conclus avec la Roumanie, la

Bulgarie, la Hongrie, la Finlande, l'Autriche, l'Allemagne ou le

Japon par toute puissance elliée et associée.
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9, Le-tlrrbtinal ;es.fc composé "d'un corps de juges-indépendants,

choisis conforméiûsnt aux normes institutées par la Charte des

Hâtions Unies pour le .choix des Juges de. la Cour internationale

de Justice. ,

10. Le tribunal sers composé d'au moins trois membres.nommés

suivant les modalités prévues, dans son statut.

H . Le tribunal, chaque année, fait rapport au Conseil économique

et social des Hâtions Unies sur son fonctionnement en ce qui concerne

les droits et libertés du domaine de sa compétence. Le tribunal

peut ..©gaiement présenter d'autres rapports au Conseil économique et

/social chaque fois qu'il le Juge opportun."

5. Au cours de la quinzième séance de la Commission des droits de

1*homme, le' colonel Hodgson a présenté.-les observations suivantes :

(E/Ciï.k/SR,15, p. 2,et 3) .

".......le Gouverne:)lent de l'Australie, estime que la résolution
de la Coraiaission è. l'Assemblée générale, concernant cette

'• • ,- déclaration, ne doit pas être-une simple, reconmanâation, mais
une convention multilatérale engageant les Etats Membres,
Ces Etats devront incorporer, dans leur propre législation,
les principes définis dans cette Béclaration."
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II a rappel-é que des principes semblables avaient été incorporés

dans les traités de paix qui ont suivi la guerre de 191^~19l8# Etant

donné les résultats négatifs de ces diverses déclarations, le Gouvernement

de l'Australie a proposé, à la Conférence de Paris, la Constitution

d'un mécanisme precis pour l'application de ces principes : c'est-à-dire

un tribunal international des droits de l'homme. En agissant ainsi, le

Gouvernement de lîAustralie ne faisait que se conformer aux dispositions

d'une lettre de M. Trygve Lie, du mois de juin 19^6, adressée aux divers-

gouvernements. Or, .les membres de la Conférence de Paris ont repoussé cette

propositionj en objectant que 1RS dations Unies disposaient pour régler

la question d'un organisme coiapétent, à savoir le Conseil de sécurité,

En fait ̂'.objection porte à faux puisque ce Conseil ne peut intervenir

que .si la paix est en- danger. Or, aujourd'hui, la question se pose

avec encore plus d'acuité, étant donné le grand- nombre d'apatrides dont

le sort ne peut être réglé qu'à l'échelon international. '

. En conséquence, le Gouvernement de l'Australie propose que là

Commission des droits de l':homme reccimn&nde au Conseil économique et

social et à-l'Assemblée générale, la création d'un tribunal international-

des droits de l'homme. Cette cour serait une cour d'appel centrale où

des États, dss groupes d'individus ou même des individus isolés pourraient

faire appel, après avoir épuisé toutes les voies de recours nationales.

6. Au cours de la seizième séance, commentant le projet de résolution

de l'Australie, le colonel HOEGSOW a rappelé (E/CN.SB.l6} page 1 et 2) :

"... qu'une objection avait été soulevée, à savoir que la Commission

ne pouvait pas examiner la mise- en application d'une décleratich' interna-

tionale des droits.de l'homme avant d'en avoir fixé le contenu.
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A son avis, toutefois, la Commission est tenue, en vertu de l'Article 56,

de faire respecter les droits et les libertés déjà formules dans la Charte.

Il faut créer un organisme qui fasse de ces droits de l'homme et de 'ces

libertés fondamentales, une réalité véritable."

En outre, il n'est pas prématuré de prévoir un organisme peur la

mise en application de la déclaration, puisqu'au mcment où elle sera

soumise à l'Assemblée générale, les droits à faire respecter seront connus

sous leur forme définitive. Lea divers principes énoncés dans la déclaration

seront plus tard incorporés dans une convention internationale que les

Etats Membres seront invités à ratifier. C'est pourquoi l'élaboration et

la mise en application de la déclaration sont à étudier simultanément.

'" Le colonel Hodgson a rappelé également qu'on a proposé que ce soit

d'abord les gouvernements qui fassent appliquer les droits de l'homme et les

libertés fondamentales Contenus dans la déclaration, par l'intermédiaire des

législations nationales. Il estime toutefois que c'est à un tribunal

international, auquel on pourrait en appeler des décisions des tribunaux :

nationaux, qu'il appartient d'assumer cette responsabilité.

Le représentant de l'Australie a conclu que la Commission ne doit pas

se borner à travailler dans l'abstrait; elle est tenue, conformément aux

obligations qu'elle a solennellement contractées, d'examiner immédiatement

las moyens pratiques de faire respecter les droits de l'homme et les libertés

fondamentales. Il a donc proposé de renvoyer au groupe de rédaction, aux fins

d'examen, la proposition soumise par le représentant de l'Australie en vue

de la création d'un tribunal international des droits de l'homme, et de

charger le ôomité de rédaction de faire rapport à la Commission, lors de la

prochaine' session, sur les moyens de. faire appliquer les droits de l'homme

et les libertés fondamentales contenues dans la déclaration proposée.
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7. ta question de l'application de la déclaration est également examinée

dans le p*o,jèt té rëscàutioh potû* l'Assemblée générale; qufà présenté

MadaiW>Hanéa Mehta, représentant de l'Inde à la Commission, au cours

'0& la première session de la Coimission'des droits de l^homste* €e projet

êb résolution est ooaçu coma»'-ereit : <E/CH.%/ll) :'

,• .<>'•'• "L «Assemblée générale,

Reconnaissant que l'Organisation des-îfeticaos Uiiîes a e^oressément

pour î)ut afinsta«rer 1« règs» des droits naturels dé ^honnie "à la lilterté

et à I*éga3:-ité a»TafitAlèr loi"et de faire respecter la vaîètir et la dignité

de la1 pereontie hùaaine;

ayant pris connaissance du préambule et des dispositions de la

Chartsé'dèe Màtioûe ïînidë relatives à ces droits, des résolutions du

©onéèiî" ë<bdïkaaiqû̂  et social, des dispositions relatives1 aux droits de

l'bonme figurant dans les accords de tutelle approuvés jpar ïa première

Assemblée dès "Hâtions tlhies, ainsi agiœ-des dispositions concernant les

«teSit& d©: l*iîcraB9 ̂ ui sont contenues dans l^s traités conclue'avec les

pays d'Europe ; >

Décide d'incorporer/ dans une dééleration générale "4e l'As

des Nations Unies, les articles suivants :

3U a ) ï o u t ê t ^ huMin à dfroit à la lï"Berté et notamment â-la

personnelle, à-la iitjëftë du culte, à la liberté d'opinion1, à la'

•liberté dé réuoion et a'aèsociation> et il a le dï̂ »it de s*adresèer

aux ̂ Nations Unies1, salis danger de'représailles, chaque foiô 4"tuiiô

violation des droits de l'hoaaje se •produit ou menace de se produire.

b> Tout âtre istaBBiin a droit a l'égalité, sans distinction de race,

'•' de sexe, dé langue, de religion, de 'natlowalité, de convictions'

politiques*
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c) Tout être humain a droit à la sécurité et notamment au travail,

• à l'instruction, à la santé; il a le droit de participer au •.

gouvernement et le droit de posséder des "biens sous la seule réserve

du respect de l'intérêt public qui doit l'emporter sur toute autre

considération, lorsque 1 'État ou ses organes qualifiés exproprient

contre paiement d'une Juste indemnité.

2. a) Cette, déclaration générale est un engagement que souscrivent les

Etats Membres des Nations Unies, et elle entre en vigueur douze mois

après la date è laquelle elle a été adoptée" par i''iA s semblée des

Rations Unies.

b) tes territoires non autonome3 et les territoires sôuë-tutelle

des Nations Unies sont placés automatiquement sous le-régime de cette

déclaration.

ç) Les Etats non Membres sont admis à adhérer à cette déclaration.

3... Aucune disposition de la présente déclaration ne doit être-interprétée

comme n'obligeant pas l'individu à remplir les devoirs qui lui incombent

envers, le. ̂gouvernement de son pays et envers la communauté organisée des

Nations Unies.

k;. Aucun Etat Membre des Nations Unies, aucun territoire non autonome,

territoire, sous tutelle ou Etat non Membre des Nrtions'Unies qui. a adhéré

:à .la présente déclaration, n'aura le droit d'en suspendre l'application,

•en tout ou en partie, dès l'instant où il y aura dûment -adhéré.

5l; Le Conseil de sécurité des Nations Unies sera saisi de toute violation

alléguée, des droits de l'homme, procédera à une enquête à son sujet et

assurera le redressement de l'abus dans le cadre'de ^Organisation des

Nations Unies.
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8. Conformément aux instructions du Conseil économique et social, le

Secrétariat, a•préparé un avant-projet de déclaration internationale des

droits de l'hoiçme qui devra servir de "base aux discussions du Comité de

rédaction.. Cet avant-projet contient plusieurs articles qui ont trait

à la question, de l'application de la déclaration (E/CN/k/AC.1/3):

Article 28 : "Tout individu s le droit, soit à titre individuel,

soit conjointement avec d'autres, d'adresser des pétitions au

gouvernement de son pays ou à Inorganisation des Netions Unies, pour

obtenir le redressement d'abus. "

Article k-7 : "Les Etats Membres de l'Organisation des Nations

Unies ont le devoir, de respecter et de protéger les droits proclamés

dans la présente déclaration des droits. Si besoin est, les Etats

collaboreront à cette fin," .

Article 48 : "Les dispositions de la présente déclaration

internationale des droits., de l'homme constitueront des principes

fondamentaux du droit international et du droit national des Etats

Membres des Notions Unies. Leur application intéresse l'ordre

public international et les Netions Unies seront compétentes pour

, connaître des violations deeditee dispositions;"

9- Immédiatement avant l'ouverture de l'actuelle session du Comité de

rédaction, Lord Dukeston, représentant le Eoyaume-Uni, a soumis un

document (E/CNA/AC.l/U) qui traite en détail de la question de l'application

de la déclaration. Ce document a été soumis au Comité de rédaction et,

comme il est assez long et doit être lu dans son ensemble, aucun extrait

de ce document ne figure dans la présente annexe.
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10, On trouvera également des commentaires sur Inapplication de le

déclaration dans la proposition présentée par les Etats-Unis concernant

la modification de l'article 28 <*a projet du Secrétariat» La proposition des

Etats-Unis est conçue comme suit : (E/CK.it/AC.l/ll, page J2)

"Aucun état ne restreindra le droit qu'à tout individu d'adresser,

soit à titre individuel, soit conjointement avec d'autres,des petitions

au gouvernement de son pays ou è,. l'Organisation des Nrtions Unies pour

obtenir le redressement d'.abus." . . . - . • •

11." L'article 2*1- du projet du professeur Cassin traite de la même question;

cet article est conçu comme suit (E/CN.̂ /AC..l/W..2/Rev,l, page h) :

"Aucun état ne peut dénier à n'importe quel individu/le droit

d'adresser, eeul ou conjointement avec d'autres,, des pétitions soit

aux autorités et au gouvarnement de.son pays ou de sa résidence, soit

à l'Organisation des Notions Unies, pour obtenir le redressement d'abus".

12. Le p'rofesseur Cassin suggère également d'insérer dans le texte du

préambule de la déclaration, la phrase suivante (E/CN.l^AC.l/W.l, page 2) :

"...qu'il importe que ceux-ci soient protégés, par la communauté

organisée des nations et garantis tant par la loi internationale que

par les lois nationales."

Toutefois, certains des membres du Comité de rédaction estiment que

si'l'on veut maintenir cette disposition, on devra la modifier et l'insérer

dans le préambule d'une convention.

1J. La question de l'application de la déclaration est soulevée-dans le

paragraphe final de la proposition soumise par la. France au. Comité de rédaction

Ce paragraphe est conçu comme suit (E/CN.li-/AC.l/5, page 1) :

"Que l'Assemblée générale de 19^7 charge la Commission des droits

de l'homme d'étudier la constitution d'un organisme international appropri

en vue d'assurer le respect effectif de ces droits."
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Le présent mémorandum ne discute pas les diverses suggestions,

présentées par des particuliers et des organisations au sujet de

l'application de la déclaration.

ik. Au cours de la se.ssion du Comité de rédaction, la délégatj.on .des

Etats-Unis a présenté les suggestions, suivantes.relatives à la mise en

application de la déclaration:

1. Les articles de la présente déclaration des droits de l'homme

seront renvoyés eux organes ou institutions appropriés des Nations

Unies.j pour qu'ils élaborent une série de conventions internationales

destinées à être soumises individuellement aux Etats Membres pour

.qu'ils les ratifient ou ...prennent à, leur sujet les mesures appropriées,

conformément à leurs règles constitutionnelles respectives..

2. Les conventions ainsi .conclues seront déposées auprès du- Secrétaire

général des Nctions Unies pour qu'il les enregistre et les fasse publier

conformément à l'Article 102 de la Charte.

5. Les conventions devront prévoir que l'Etat Membre remettra au

Secrétaire général, copie des lois ou règlements par lesquels il

applique les dispositions de la convention, et qu'il lui communiquera

le nom de l'autorité compétente chargée de veiller à .l'application de

ces lois et de faire.les rapports périodiques sur l'application et la

révision desdites lois.

h. Le Secrétaire général fera connaître chaque année à l'Assemblée

générale les conventions contenant les dispositions de la présente

déclaration des droits de l'homme qui ont été proposées aux Etats Membres

ainsi que le nombre d'Etats qui les ont ratifiées et le nombre de ceux

qui ont omis de le faire.
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15« L'opinion générale des msmbres du Comité de rédaction est qu'il faudra

renvoyer les trois articles suivants t la Commission des droits de l'homme,

qui les examinera en relation avec le problème de la mise en application de

la déclaration :

Article A

II n'y a pas de garanties des droits de l'homme, là ou les auteurs et

complices d'actes arbitraires ne sont pas punis et où n'est pas orga-

nisée la responsabilité soit des collectivités publiques, soit de leurs

fonctionnaires.

Article B

Les dispositions de la présente déclaration internationale des droits

de l'honsne font partie des principes fondamentaux du droit internatio-

nal et devront devenir partie intégrante du droit national des Etats

Membres des Rations Unies. Leur application intéresse l'ordre public

international, et les Nations Unies Bont compétentes pour connaître des

violations desdites dispositions.

Article C

Chacun des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies a le devoir

de prendre les mesures et dispositions juridiques nécessaires pour

assurer dans 1'étendue de sa juridiction, la mise en vigueur et le

respect effectif des droits et libertés proclamés dans la présente

déclaration» Si besoin est, ils collaboreront à cet effet.


